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Être un agent 
de développement  
aujourd’hui

Martin Robitaille

Le
s 

m
ét

ie
rs

 d
u

 d
év

el
o

p
p

em
en

t 
te

rr
it

o
ri

al
 a

u
 Q

u
éb

ec
M

ar
ti

n 
R

ob
it

ai
lle







I n i t i a t i v e s
Collection

« Initiatives » propose des ouvrages sur des thèmes d’actualité 

en lien avec le développement des communautés. Elle offre des 

synthèses accessibles pour mieux exploiter la recherche dans 

ce domaine et les applications qu’elle permet, et contribuer au 

renouvellement des pratiques liées au développement social, 

au développement socioéconomique de ses territoires ainsi 

qu’à la dimension internationale du développement local.

Dirigée par
Lucie Fréchette et Ernesto Molina



Les métiers  
du développement 
territorial au Québec



La Loi sur le droit d’auteur interdit la reproduction des œuvres sans autorisation 
des titulaires de droits. Or, la photocopie non autorisée – le « photocopillage » – 
s’est généralisée, provoquant une baisse des ventes de livres et compromettant 
la rédaction et la production de nouveaux ouvrages par des professionnels. 
L’objet du logo apparaissant ci-contre est d’alerter le lecteur sur la menace que 
représente pour l’avenir de l’écrit le développement massif du « photocopillage ».

Presses de l’Université du Québec 
Le Delta I, 2875, boulevard Laurier 
bureau 450, Québec (Québec) G1V 2M2 
Téléphone : 418 657-4399	 Télécopieur  : 418 657-2096 
Courriel : puq@puq.ca	 Internet : www.puq.ca

Diffusion / Distribution :

Canada	 Prologue inc., 1650, boulevard Lionel-Bertrand 
Boisbriand (Québec) J7H 1N7 – Tél. : 450 434-0306 / 1 800 363-2864

France	 AFPU-D – Association française des Presses d’université 
Sodis, 128, avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny 
77 403 Lagny, France – Tél. : 01 60 07 82 99

Belgique	 Patrimoine SPRL, avenue Milcamps 119 
1030 Bruxelles, Belgique – Tél. : 02 7366847

Suisse	 Servidis SA, Chemin des Chalets 7 
1279 Chavannes-de-Bogis, Suisse – Tél. : 022 960.95.32

M
em

br
e 

de

mailto:puq@puq.ca
http://www.puq.ca


Martin Robitaille

Les métiers  
du développement 
territorial au Québec
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Introduction

Le présent ouvrage s’adresse principalement à toutes les 
personnes qui travaillent ou qui désirent travailler au déve­
loppement des territoires du Québec. Qu’il s’agisse des 
agents de développement en place dans des organismes 
économiques, sociaux, environnementaux et culturels, des 
étudiants en formation qui s’intéressent aux questions de 
développement de leurs communautés, des décideurs qui 
sont au cœur de l’application des politiques publiques de 
développement du Québec ou encore des élus qui doivent 
prendre des décisions importantes pour le devenir de leur 
territoire et qui, pour ce faire, sont accompagnés de profes­
sionnels du développement au plus près des populations 
et de l’action.

Écrire sur les métiers du développement territorial au 
Québec, c’est dès le départ accepter de travailler sur un 
objet méconnu, mal défini et surtout empreint d’incerti­
tude quant à la forme que peuvent prendre les pratiques 
des personnes qui travaillent dans ce secteur. En effet, les 
multiples appellations ou intitulés de postes des praticiens 
du développement territorial ne permettent pas de saisir 
réellement ce sur quoi reposent leurs fonctions et leurs 
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pratiques, ni même leurs compétences, tant les domaines 
d’intervention sont multiples. Développement social, déve­
loppement des communautés, développement écono­
mique, culturel, environnemental, etc., ne représentent que 
quelques champs d’intervention de ces métiers. Qui plus 
est, la majorité des praticiens du développement couvrent 
plusieurs de ces champs d’intervention dans leurs pra­
tiques quotidiennes. Cependant, force est d’admettre que 
le fait d’étudier les métiers du développement constitue 
un premier pas dans la reconnaissance de leur importance 
dans le devenir des territoires sur lesquels ils œuvrent.

Comme nous le verrons dans cet ouvrage, ces métiers 
ne sont pas nouveaux en soi. Leur présence remonte aux 
premières politiques québécoises de développement terri­
torial des années 1960. Cependant, depuis les deux der­
nières décennies, l’État québécois a fortement renouvelé ses 
politiques de développement territorial pour y imprimer 
un virage « local » qui a entraîné d’importants boulever­
sements touchant, entre autres, les métiers du développe­
ment territorial. Or, il existe toujours une méconnaissance 
manifeste des exigences et des réalités professionnelles 
induites par les « nouvelles façons de faire » du dévelop­
pement territorial. De fait, nous connaissons encore très 
peu la situation actuelle de ceux que nous appelons géné­
riquement « agents de développement » et qui ont pour­
tant, comme principale mission, de mettre en œuvre des 
politiques et des programmes dans plusieurs secteurs du 
développement des communautés et des territoires. Quels 
sont réellement ces métiers ? Comment l’évolution de ces 
politiques a-t-elle transformé les pratiques de ces agents 
de développement ? Quel est le profil de ces professionnels 
du développement aujourd’hui ? Quelles qualifications et 
compétences sont exigées pour être un agent de dévelop­
pement ? Ce sont ces importantes questions qui ont été la 
trame de fond du présent ouvrage.

Agent de développement économique, social, com­
munautaire, touristique, rural, culturel, chargé de projets, 
coordonnateur, telles sont quelques-unes des appellations 
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que l’on peut trouver aujourd’hui au sein des organisa­
tions de développement territorial. Est-ce une simple évo­
lution des appellations d’emploi ou le reflet d’une réalité 
beaucoup plus complexe ? Quelles sont les distinctions, 
mais surtout, où se trouvent les points de convergence de 
ces métiers ? Pour nous, il importe de mentionner qu’au-
delà de ces multiples appellations, une nouvelle réalité 
s’impose. En effet, nous croyons que l’émergence de nom­
breux emplois dans le domaine du développement et l’ap­
parition de nouveaux métiers sont directement tributaires 
de l’approche ascendante (bottom-up approach) donnée au 
modèle québécois de développement depuis le milieu des 
années 1980 (Favreau et Lévesque, 1996 ; Lévesque, 2005) 
et que de ce fait, ces nouveaux métiers sont l’expression 
d’une réalité beaucoup plus complexe de l’intervention 
territoriale et traduisent aussi la multitude des champs de 
pratique professionnelle et la diversité des champs d’action 
des agents de développement et de leur organisation sur 
les territoires.

En ce sens, une partie importante de la littérature 
sur les professions démontre à quel point il est nécessaire 
aujourd’hui de prendre en compte, pour l’étude des acti­
vités professionnelles, l’implosion des formes du travail 
et des catégories du travail, ainsi que les interactions 
inhérentes au travail avec des humains et des réseaux de 
systèmes organisationnels et associatifs par lesquels les 
professionnels tissent leurs relations et surtout, la capacité 
réflexive de ces professionnels.

Cette perspective d’analyse permet de mieux appré­
hender a posteriori le développement des métiers et des 
professions dans ce milieu. D’ailleurs, c’est pourquoi une 
meilleure compréhension des savoirs et des compétences 
nécessaires à l’exercice du métier d’agent de développement 
nous est apparue si fondamentale. Sur cet aspect, nous avons 
retenu trois types de savoirs essentiels qui permettent 
d’analyser la « professionnalité », soit la construction de 
compétences nécessaires à l’exercice d’une profession. À 
cet égard, le savoir scientifique est constitué des acquis 
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culturels et théoriques, mais aussi du savoir-faire plus tech­
nique qui demeure au cœur des capacités « savantes » du 
professionnel. Le savoir-être reste une composante impor­
tante des compétences, puisqu’il touche les qualités et les 
aptitudes humaines et sociales nécessaires au travail dans 
les organisations de services. Enfin, le savoir expérientiel 
qui émerge de la pratique du professionnel en cours d’action 
devient, en quelque sorte, l’expression de ses capacités 
à développer.

À nos yeux, ces savoirs forment les éléments clés des 
compétences des agents de développement. Cependant, 
pris individuellement, ils ne permettent pas de comprendre 
la complexité du travail de ces professionnels du dévelop­
pement. Qui plus est, les modes de transmission de ces 
savoirs diffèrent au point qu’il est nécessaire de considérer 
l’organisation dans laquelle ces agents de développement 
s’insèrent pour mieux saisir les processus d’intégration et 
de développement de ces savoirs. Ainsi, en considérant le 
travail de ces agents comme un travail réflexif, soit un tra­
vail interactif qui implique des rapports sociaux importants 
et qui s’éloigne de la rationalité formelle et instrumentale 
du travail, nous pouvons mieux saisir les interrelations 
entre ces savoirs et décrire les compétences non seule­
ment à un niveau générique, mais aussi à un niveau plus 
précis en mesure de démontrer la capacité de ces agents 
« à produire » de nouvelles compétences en fonction de 
l’amalgame de ces savoirs.

Le présent ouvrage repose sur une connaissance de 
ces métiers acquise au cours de plus de 10 années de tra­
vail de recherche auprès d’organisations de développement 
économique et social comme les Conférences régionales des 
élus (CRÉ) des Centres locaux de développement (CLD), 
les Sociétés d’aide au développement des collectivités 
(SADC), des Corporations de développement économique 
communautaire (CDEC) et sur plusieurs dizaines d’entre­
tiens avec des praticiens de ces métiers du développement 
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des territoires, administrateurs, élus, représentants de 
la société civile et surtout agents de développement, qui 
demeurent le cœur même de ces métiers.

Cet ouvrage permettra au lecteur de mieux comprendre 
ce que sont ces métiers du développement. Nous explique­
rons pourquoi nous parlons de métiers plutôt que de pro­
fessions. Nous verrons à comprendre l’importance de leur 
ancrage dans le territoire, une notion assez méconnue, 
mais qui prend tout son sens lorsqu’elle est associée à un 
espace vécu plutôt qu’à la notion de région qui est davan­
tage perçue comme un espace administratif. Sur cette base, 
il sera plus facile de faire un portrait de la situation de ces 
métiers du développement au Québec.

Ces métiers ont un ancrage historique important à 
comprendre. Nous verrons leur émergence et leur consti­
tution tout au long de la transformation des politiques 
publiques québécoises en matière de développement, 
qu’elles soient régionales, locales, économiques ou sociales. 
En trame de fond, nous saisirons comment ces métiers se 
sont développés, sur un espace-temps de près de 50 ans, 
dans ce qu’il est maintenant convenu d’appeler le modèle 
québécois de développement.

Cette évolution des politiques publiques a modifié 
considérablement les milieux de pratiques dans lesquels 
interviennent les métiers du développement. Non seu­
lement leurs organisations se sont transformées, mais la 
manière dont celles-ci interviennent sur les territoires a fait 
apparaître des fonctions essentielles qui permettent une 
plus grande cohésion de leurs actions pour le développe­
ment socioéconomique de ceux-ci. Consultation, concer­
tation, partenariats, cohésion sont devenus au fil du temps 
des termes récurrents dans le langage du développement, 
au point où certains pensent qu’il est possible de croire 
en l’émergence de nouvelles formes de concertation et de 
partenariats sur les territoires qui permettent de créer 
de l’« horizontalité » là où la « verticalité » du travail des 
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organisations de développement a trop souvent dominé. 
D’autres croient que ces nouvelles manières de faire ont 
entraîné des effets d’« hyperconcertation » qui peuvent 
jusqu’à un certain point nuire à l’action publique territo­
riale. Qu’en est-il vraiment ? Qu’est-ce que ces modes de 
fonctionnement impliquent dans la pratique concrète des 
métiers du développement ? Quel modèle de développe­
ment territorial se dégage de l’analyse de cet espace de 
pratiques des agents de développement ?

Enfin, à la lumière des transformations des politiques 
publiques québécoises, seront examinées les qualifications 
et les compétences nécessaires à celles et ceux qui vont 
travailler dans ces métiers du développement. À n’en pas 
douter, ces compétences se sont transformées et conti­
nueront de le faire en fonction de l’évolution de l’action 
publique territoriale. Cependant, nous y révélerons les 
principales compétences, tant individuelles que collectives, 
qui permettront aux agents de développement et à ceux qui 
le deviendront de mieux saisir les multiples dimensions 
que représentent le savoir-faire et le savoir-être nécessaires 
à la pratique des métiers du développement au Québec.



1
Les métiers du 
développement territorial

Considérons d’abord le fait qu’actuellement, nous ne pos­
sédons qu’une image floue de tout ce qui entoure le travail 
d’agent de développement, et ce, tant du point de vue 
qualitatif que quantitatif. Certes, des politiques publiques 
de développement territorial au Québec qui ont, entre 
autres, donné lieu à la création des CLD et des CRÉ et 
d’autres plus récentes comme la politique de la ruralité 
ont permis la création de centaines de postes d’agents 
de développement. Cependant, les changements imposés 
par la politique d’austérité du gouvernement libéral, en 
2015, viennent encore une fois de changer la donne. Ces 
changements récurrents tendent à confirmer que la réalité 
de ces métiers est beaucoup plus complexe et chan­
geante qu’il n’y paraît, et qu’une recherche plus exhaustive 
demeure nécessaire.
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Cette réalité complexe est illustrée par nos recherches, 
qui ont montré à quel point les appellations d’emploi 
concernant les « agents de développement » sont de plus en 
plus diversifiées. À titre d’exemple, nous retrouvons plus 
de 30 appellations différentes de cette fonction dans les 
organismes de développement local et régional au Québec. 
Agent de développement économique, agent de dévelop­
pement social, touristique, rural, culturel, environnemental, 
commissaire industriel, chargé de projets, coordonnateur, 
telles sont quelques-unes des appellations que l’on peut 
trouver aujourd’hui au sein des organisations de dévelop­
pement territorial, soit dans des organismes publics, para­
publics, des corporations ou des associations qui œuvrent 
au niveau local ou régional. Des appellations particulières 
reflètent des pratiques de travail diversifiées et qui corres­
pondent souvent à des formes de spécialisation dans le 
cadre de leur emploi, mais où l’on retrouve des savoirs et 
des compétences particulières communs à tous. Tout cela 
sans compter les multiples autres agents de développe­
ment qui travaillent dans les secteurs du développement 
social, de l’emploi, de l’économique, du culturel et de 
l’environnement au niveau municipal et dans plusieurs 
ministères et agences du gouvernement.

Cette réalité est aussi changeante, car ces métiers 
demeurent extrêmement dépendants des politiques 
publiques de développement (territorial, économique, 
social, environnemental, etc.) et souffrent d’une faible 
reconnaissance professionnelle qui se répercute sur leurs 
conditions de travail, caractérisées par des situations de 
précarité et des changements d’emploi importants tout au 
long de la carrière d’un agent de développement.

Pourtant, un fait demeure : quel que soit le secteur 
où ces agents de développement peuvent mettre à contri­
bution leurs savoirs et leurs compétences, les multiples 
politiques publiques qui ont cours actuellement obligent, 
plus que jamais, à un croisement de leurs expertises dans 
la réalisation de leur travail de concertation pour que les 
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politiques et les programmes puissent agir sur le dévelop­
pement des territoires. Cependant, cela n’est pas suffisant 
si tant est que cette image univoque d’« agent de dévelop­
pement » existe réellement. Si c’était le cas, cela ferait pro­
bablement longtemps que ce travail serait connu du public 
et davantage reconnu par les employeurs et l’État !

C’est pourquoi, dans ce livre, nous retiendrons l’idée 
de Poulle (2003) qui préfère utiliser l’expression « métiers 
du développement » plutôt que de parler du métier d’agent 
de développement, parce que c’est ainsi, selon elle, que 
l’on peut mieux rendre compte de la diversité des mandats 
et des missions des employeurs et des contextes parti­
culiers d’exercice de ce travail dans les organisations et sur 
le territoire. Au-delà d’une simple évolution des appella­
tions d’emploi, il s’agit bien de l’expression d’une réalité 
du développement qui reflète le domaine très complexe 
des métiers du développement. Une complexité qui va de 
pair avec une forme de spécialisation qu’exigent souvent 
les organisations de développement de leurs agents, afin 
de mieux répondre aux exigences de leurs mandats. Par 
contre, cela démontre à quel point il existe des distinctions 
dans les pratiques, même si, comme nous le verrons plus 
loin, cela n’exclut pas l’existence de fortes convergences 
en ce qui a trait aux compétences exigées pour exercer 
ces métiers.

De fait, nous croyons comme Le Boterf (2010) qu’il 
n’existe pas de professionnel sans métier de référence, 
mais que du coup, comme nous le verrons plus loin dans 
le livre, il existe bien une tendance à la professionnalisation 
de ces métiers, du fait des savoir-faire et des savoir-être 
particuliers ainsi que des compétences certaines que ces 
« praticiens » du développement ont acquises depuis plus 
de 40 ans au Québec ! C’est pourquoi quand nous parlons 
de « métiers du développement » – ce qui ne nous empê­
chera pas d’utiliser l’appellation « agents de développe­
ment » ou même « professionnels du développement » –, 
il  faut comprendre alors que nous faisons davantage 
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référence à l’objet de leur travail (le développement) et que 
cela sous-entend des expertises et des savoirs particuliers 
qui dépassent la simple référence à leur fonction ou poste 
occupé dans l’organisation.

Du métier de développeur au 
professionnel du développement
Le fait de parler de métiers du développement n’évacue en 
rien la question du professionnalisme dont font preuve 
les personnes qui occupent ces métiers, bien au contraire. 
L’emploi de la notion de métiers réfère à un corpus de 
savoirs et de savoir-faire particuliers à la fois techniques 
et pratiques associés à une communauté d’appartenance. 
Ici, nous faisons surtout référence à cette communauté 
d’appartenance liée au développement des communau­
tés et des territoires. C’est donc sur cette base identitaire 
que leur expertise les distingue face à tout autre corps de 
métier. Les métiers se caractérisent aussi par la perspective 
d’approfondir des savoirs et des savoir-faire sur la base de 
l’expérience accumulée au fil des ans et qui en fait évoluer 
l’« art de faire » du développement. Ainsi, c’est davantage 
l’évolution des formes de travail dans un contexte socio­
économique changeant qui nous amène à revoir la notion 
de métiers pour y inclure la nécessité du professionnalisme. 
« Le professionnel n’est pas celui qui n’a pas de métiers, 
mais celui qui doit l’exercer avec professionnalisme » 
(Le Boterf, 2010, p. 258).

Sous cet angle, le professionnel des métiers du déve­
loppement est celui qui mobilise une série de savoirs, de 
savoir-faire et de capacités dans une logique de produc­
tion que l’on peut associer au savoir technique, mais sur­
tout dans une logique de service à la collectivité qui fait 
appel à un savoir plus large, comme celui de savoir accom­
pagner le développement. Ces deux types de savoirs ne 
peuvent être dissociés, car il incombe à l’agent de déve­
loppement non seulement de livrer la marchandise, mais 
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aussi de le faire en tenant compte des demandes propres 
au milieu. Il s’agit donc d’un immense défi tant les carac­
téristiques et les besoins du milieu sont importants et les 
demandes diversifiées.

Pour ce faire, l’agent devra mobiliser des capacités 
importantes pour réaliser son travail. D’abord, une capacité 
d’agir dans des situations complexes, soit celle de prendre 
des initiatives qui vont au-delà des normes et des prescrip­
tions du travail technique. Ensuite, une capacité d’analyser, 
soit celle de poser des diagnostics justes sur des situations 
complexes auxquelles il est confronté pour pouvoir agir 
sur le développement des territoires et des communautés 
dans lesquels il œuvre. Enfin, il devra non seulement miser 
sur ses propres ressources, mais il devra aussi faire appel 
à sa capacité d’utiliser ses réseaux pour faire face à ces 
mêmes situations complexes en s’assurant ainsi un appui 
non négligeable des autres professionnels du milieu.

En résumé, il importe de mentionner que nous croyons 
que l’apparition de nouveaux métiers du développement 
et l’émergence de nombreux emplois dans le domaine 
sur les territoires du Québec sont directement tributaires 
de l’approche ascendante du développement insufflée au 
modèle québécois de développement depuis le milieu des 
années 1980 (Lévesque, 2005) et que de ce fait, ces nou­
veaux métiers sont l’expression d’une réalité beaucoup 
plus complexe de l’intervention territoriale et traduisent 
aussi la multitude des champs de la pratique profession­
nelle et la diversité des champs d’action des agents de 
développement et de leurs organisations.

L’action de l’agent de développement 
sur le territoire

Dès lors, pour nous, l’agent de développement, dans son 
sens étymologique et au plus près de son métier, est celui 
qui agit ou qui permet d’agir. Qui plus est, il est non 
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seulement un « facilitateur » de l’action, mais de par son 
statut et sa position sur un territoire donné, il est aussi 
un intermédiaire capable de rassembler en permettant la 
médiation et la négociation entre les différents acteurs 
du  développement, que ce soient les élus, les entre­
prises, les pouvoirs publics ou la société civile (Hofmann 
et Najim, 2003). Ce mot renvoie donc à la capacité d’agir 
sur le développement d’un territoire.

Cela étant dit, qu’est-ce que signifie « agir sur le déve­
loppement » ? Longtemps, le développement a été associé 
à la seule croissance économique. Or, depuis les deux der­
nières décennies, avec les nombreuses crises et les ralen­
tissements économiques fréquents qu’a connus la planète, 
on se rend vite compte que s’il fallait réduire le dévelop­
pement à la seule capacité de production d’un système et 
aux mesures micro et macroéconomiques qui y sont asso­
ciées, il serait difficile d’agir sur le développement tant la 
complexité du système dépasse ces seules considérations. 
Ainsi, le développement doit être plutôt envisagé comme 
une interrelation complexe des systèmes économiques, 
politiques, sociaux, culturels et environnementaux qui 
s’entrecroisent à différents niveaux (locaux, régionaux, 
nationaux et internationaux) et qui reposent sur des ini­
tiatives d’acteurs fonctionnant impérativement dans une 
logique de réseaux (Gilly et Pecqueur, 2000). Le déve­
loppement est ainsi perçu davantage comme la capacité 
des acteurs de tirer parti de l’ensemble des ressources 
(naturelles, humaines, physiques, culturelles, etc.) par des 
stratégies diverses (politiques publiques, entrepreneuriat, 
etc.) en vue de contribuer au progrès de la société dans 
son ensemble.

Vu sous cet angle, il est vrai que les métiers du déve­
loppement prennent un peu de galon puisque l’agent de 
développement n’est plus un simple exécutant, mais bien 
quelqu’un qui peut contribuer activement au développe­
ment. L’agent devient ainsi un « développeur », un terme 
qui renvoie plus à la fonction active du développement 
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qu’à un titre de poste particulier, dont les fonctions peuvent 
être très variables selon les exigences des employeurs 
concernés (Lorthois, 1993 ; Killi, 2005).

En fonction du thème même du présent ouvrage, la 
question qui doit être posée maintenant est la suivante : 
sur quel espace de développement l’agent agit-il réelle­
ment : le développement local, régional ou territorial ? 
Pour nous, ce dernier agit sur un territoire. Certains diront 
qu’il s’agit là d’un autre concept qui brouille les cartes. 
D’autres se demanderont à quoi sert de compliquer davan­
tage les choses quand le développement local ou régional 
faisait bien l’affaire. Cependant, soyons clairs, il ne s’agit 
pas ici de brouiller les cartes, mais bien de rendre compte 
d’une réalité incontournable des métiers du développe­
ment. L’agent de développement agit sur un espace qui 
ne se traduit pas par des frontières géographiques, admi­
nistratives, économiques, sociales et culturelles bien défi­
nies, pas plus que ses interventions ne sont clairement 
délimitées par l’espace sur lequel il agit.

En clair, on peut être un agent de développement 
au CLD de Gatineau dont l’intervention visant la création 
d’une laiterie coopérative aura une portée (retombées 
économiques) qui ira bien au-delà de la ville et se reflétera 
sur la région entière. Plus encore, cette intervention aura 
une incidence sociale importante dont la portée dépasse 
les limites géographiques. Certes, on peut penser ici aux 
emplois sauvegardés et créés et aux retombées sur ce sec­
teur d’activité économique de toute une région, mais pour­
quoi ne pas mentionner également les retombées sur le 
plan de l’automatisation de la collectivité que comporte 
ce type d’entreprise collective ou encore ses effets sur 
l’identité collective et le sentiment d’appartenance lié au 
fait que la population de la ville et de la région entière 
s’approvisionnera de lait produit localement ?

C’est ainsi que le territoire prend son sens ! Le terri­
toire va au-delà de la capacité de « rendre intelligibles les 
réalités du développement régional et local à différentes 
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échelles » (Jean, 2006, p. 467). Cette notion permet de mieux 
prendre en considération la construction sociale des terri­
toires. Plus encore, les territoires peuvent se construire et 
devenir actifs, car ils permettent la mobilisation de diverses 
ressources (identité, solidarité, capital social, réseaux, 
apprentissage collectif, etc.) pour influencer le cours des 
choses. Pour mieux saisir cette notion de territoire, il faut 
revenir quelque peu sur les concepts de développement 
régional et local.

Le concept de développement régional puise à plu­
sieurs sources. Il emprunte une série de théories qui 
proviennent de la sociologie du développement, de la géo­
graphie sociale, de la science économique et de la science 
politique. Le développement régional devient rapidement 
un carrefour multidisciplinaire, au sein duquel cohabitent 
des concepts frères tels que le développement local, le 
développement endogène, le développement par la base, 
le développement communautaire et le développement 
durable. Ces concepts s’appliquent tous à des territoires 
régionaux, mais pas uniquement à ce genre de découpage 
administratif. Le développement local peut prendre forme 
au sein d’entités territoriales qui ne répondent pas tou­
jours à la logique régionale : une rue principale, un quartier, 
un arrondissement, une ville, une municipalité régionale 
de comté (MRC), une agglomération urbaine, etc.

De plus, la région est une entité géopolitique moins 
homogène qu’on pourrait le croire a priori. Il y a fréquem­
ment des disparités socioéconomiques criantes entre des 
municipalités appartenant à une même MRC, ou entre 
des MRC appartenant à une même région. C’est ainsi qu’il 
y a plus de similitudes entre le centre-ville de Québec, de 
Montréal ou d’Ottawa, qu’il n’y en a par exemple entre 
Gatineau (urbain) et Maniwaki (rural), pourtant tous deux 
situés dans la même région. Plusieurs auteurs dépassent 
ainsi les traditionnelles monographies régionales en établis­
sant des similarités en fonction de la nature du territoire à 
l’étude (banlieue, ruralité, urbanité, centralité, périphérie).
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Le concept de région souffre donc d’un certain flou 
qui fait en sorte qu’on peut facilement en confondre la 
portée. D’ailleurs, la définition de région varie considé­
rablement selon les cultures, les auteurs et les courants 
théoriques à l’étude. Chez les africanistes par exemple, 
la région renvoie à un espace continental qui dépasse les 
frontières nationales (l’Afrique de l’Ouest, la région des 
Grands Lacs, le Maghreb, etc.). Pour l’État fédéral cana­
dien, le Canada est composé de cinq grandes régions, qui 
correspondent plus ou moins aux échelles provinciales 
(l’Ouest canadien, les Maritimes, le Canada central, etc.). 
Pour l’État québécois, le Québec est formé de 17 régions 
administratives. Pour les sociologues, la région n’a pas 
vraiment de frontières précises et renvoie fréquemment 
aux concepts de terroir, de milieu de vie, de communauté. 
Pour d’autres, comme les économistes, la région n’a pas 
vraiment de pertinence, car il s’agit d’une notion diffici­
lement applicable, puisque celles de marché, de la zone 
(franche) ou de district (industriel) sont plus appro­
priées. Enfin, les géographes et les urbanistes parlent 
depuis longtemps d’aménagement du territoire et non 
d’aménagement régional.

C’est ainsi que pour ces nombreuses raisons, le concept 
de territoire a, petit à petit, remplacé celui de région, car 
le territoire englobe la question régionale tout en s’ouvrant 
à des réalités sociales, économiques, géographiques aux­
quelles le seul concept de région ne rend pas justice. Ainsi, 
le territoire permet de mieux interpréter des questionne­
ments pour lesquels le local et le régional n’ont que peu 
de réponses sur des éléments pourtant très importants.

Premièrement, les questions identitaires de capital 
humain et de capital social, qui ont été exacerbées par la 
mondialisation et les phénomènes qui y sont liés (par 
exemple, la délocalisation d’entreprises, la déréglementa­
tion, l’appartenance culturelle, etc.), ont poussé les popu­
lations locales à redéfinir leurs forces économiques, leur 
place politique et leur appartenance sociale et culturelle 
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dans des entités sociales et géographiques différentes et 
où les considérations humaines et politiques du déve­
loppement composent davantage avec les considérations 
économiques (Aydalot, 1982).

Deuxièmement, des questionnements touchant le déve­
loppement endogène et la participation politique, sociale 
et économique des populations ont donné lieu à des inno­
vations (économiques, sociales et institutionnelles) per­
mettant de renforcer les capacités de développement des 
territoires. À cet effet, nous pouvons aussi parler de terri­
toire vécu où existent des rapports étroits de proximité 
et de collaboration entre la population et les organismes 
du milieu, ce qui s’éloigne passablement de la notion de 
territoire administratif qui regroupe souvent des commu­
nautés hétérogènes qui n’évoluent pas dans le même envi­
ronnement socioéconomique, et où les intervenants et la 
population ne sont pas confrontés aux mêmes problèmes 
(Bourque et Lachapelle, 2010).

Troisièmement, les questions environnementales ont 
contribué à remettre en cause le type de développement 
imposé par une société productiviste en permettant aux 
collectivités de redéfinir, sur les bases des principes du 
développement durable, un devenir qui englobe les condi­
tions de vie, les capacités de prise en charge et les disparités 
régionales. Dans les faits, le territoire n’est plus seulement 
perçu comme une ressource, mais aussi comme un enjeu 
et le produit du développement tant social qu’économique 
(Lacour, Delamarre et Thouin, 2003).

La notion de territoire porte aussi de nouvelles valeurs 
comme la proximité, la transparence, la responsabilité, la 
réactivité et l’identité qui révèlent des situations de crise 
et qui s’inscrivent dans une volonté d’appropriation du 
politique, d’une plus grande décentralisation (Faure, 2005). 
Ces valeurs souvent très profondes sont à la source de 
nouvelles dynamiques territoriales qui affectent les logiques 
sectorielles tant décriées ces dernières années dans leurs 
applications sur le plan local. Dans plusieurs cas, ces logiques 



Les métiers du développement territorial	 17

sectorielles perdurent, mais laissent place à d’autres formes 
de pouvoir, à des élus locaux, à des partenariats ou à divers 
types de coordinations territoriales. Cependant, des sec­
teurs résistent comme celui de l’éducation, mais les groupes 
locaux revendiquent une plus grande intervention, sur le 
décrochage scolaire par exemple. Des revendications des 
pouvoirs locaux sur les questions du logement mettent à 
mal les politiques nationales qui ne coïncident pas avec les 
besoins du milieu. Il en va de même en ce qui concerne 
les politiques relatives aux produits du terroir qui néces­
sitent une meilleure réponse aux identités locales et territo­
riales. Pour Alain Faure (2005, p. 15), « l’approche territoriale 
remet en question l’agencement des idées, des intérêts et 
des institutions ». Elle remet en cause les compétences 
locales, régionales et nationales et permet une plus grande 
résistance des groupes d’intérêt aux politiques publiques 
centralisatrices. Toutefois, la principale difficulté demeure 
de mieux comprendre les dynamiques territoriales sur les 
politiques publiques, particulièrement quand les mouve­
ments sont impulsés par le haut (État), par le bas (villes et 
régions) ou par d’autres acteurs ou institutions (organismes 
locaux, associations, groupes communautaires, etc.).

À n’en pas douter, cette notion de territoire appelle 
aussi à une ouverture d’esprit de la part des agents de 
développement pour pouvoir en comprendre les enjeux et 
les finalités qui couvrent l’espace dans lequel ils inter­
viennent. On convient aujourd’hui de l’importance de 
mettre de l’avant des compréhensions provenant de disci­
plines et de formations différentes dans l’étude des réalités 
territoriales dans lesquelles les métiers du développement 
se fondent (la sociologie, la science politique, l’histoire, 
l’économie, la géographie, les sciences administratives, les 
sciences naturelles) et dans les pratiques de développe­
ment, puisqu’il s’agit d’en comprendre à la fois le processus 
de construction de notre société, les dynamiques sociales 
et économiques qui ont cours et les conditions environne­
mentales nécessaires à une analyse territoriale intégrée.



18	 Les métiers du développement territorial au Québec

Enfin, dans le contexte propre au Québec, l’utilisation 
du concept de territoire a permis de se sortir du sempiter­
nel débat entre centre (grandes villes) et périphérie (régions 
plus éloignées) et de se dégager des cadres institutionnels 
(régions administratives, MRC, municipalités) « pour aller 
à l’essentiel soit aux dynamiques géographiques, écono­
miques, sociales, culturelles et environnementales à l’œuvre 
dans un territoire lui-même marqué par la sensibilité, les 
conceptions, la volonté et l’action des acteurs qui s’en 
réclament et s’identifient à lui » (Massicotte, 2008, p. XV). 
Le territoire n’est donc pas neutre, et la mission première 
des métiers du développement est d’en faire émerger des 
initiatives collectives, des apprentissages, des actions et 
des innovations qui en font un espace socialement vécu 
et où existe une identité forte, basée sur un double senti­
ment : un sentiment d’appartenance qui se résume par 
« je suis fier de vivre ici » et un sentiment d’appropriation, 
« ce qui se passe ici m’intéresse et j’agis ».

Un portrait contrasté des métiers 
du développement au Québec

Les métiers du développement auront donc à leur charge 
l’action publique sur le territoire. Quels sont donc ces 
métiers ? Dans quels types d’organisations les trouve-t-on ? 
De quels praticiens du développement parle-t-on au juste ?

Une des difficultés à laquelle nous avons été confron­
tées dans l’analyse des métiers du développement a été de 
bien cerner les secteurs d’intervention d’un agent de déve­
loppement au Québec. Car, il faut l’admettre, il est difficile 
de délimiter la catégorie d’emplois et même de localiser 
administrativement ces derniers, tellement les organisa­
tions sur le territoire sont variées. À la diversité des postes, 
des qualifications, des statuts, des appellations, des rému­
nérations, du contexte des pratiques (milieu urbain, rural), 
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s’ajoutent le niveau d’intervention (fédéral, provincial, 
régional, local) et bien sûr, les secteurs d’activité (emploi, 
insertion, éducation, santé, services sociaux, etc.).

Quantitativement parlant, il demeure difficile non 
seulement de chiffrer le nombre de praticiens de ces métiers 
selon les catégories d’emplois usuelles de la classification 
nationale des professions (CNP), mais aussi d’en distin­
guer les qualifications et compétences particulières telle­
ment les descriptions touchant la nature du travail, les 
fonctions principales et les secteurs d’emplois sont géné­
rales. Cependant, afin d’illustrer les emplois qui peuvent 
se rapprocher de cette catégorie générale d’Agent de déve­
loppement qui, selon nous, regroupe les emplois au plus 
près de nos préoccupations de développement sur les ter­
ritoires, il s’avère intéressant de constater qu’en regroupant 
les codes CNP 4163 (Experts, agents et recherchistes – 
développement économique et marketing) et 4162 (Agents 
de programmes, recherchistes et experts, politique sociale), 
en 2012, pas moins de 21 000 personnes œuvraient dans 
un domaine connexe au développement économique et 
social au Québec (Emploi-Québec, 2014). Emploi-Québec 
parle même de perspectives d’emploi acceptables, voire 
favorables, dans ces domaines.

Plus particulièrement, une enquête réalisée en 2010 à 
partir des sites Internet des CRÉ, des CLD et des SADC du 
Québec nous a permis de constater que ces organisations 
comptaient parmi leur personnel pas moins de 1000 agents 
de développement auxquels nous ajoutons les 138 agents de 
développement rural qui œuvraient au sein des MRC du 
Québec en 2013. Naturellement, ce chiffre demeure une 
estimation eu égard à la très grande vulnérabilité de ces 
emplois qui dépendent en grande partie du financement 
du gouvernement du Québec et dont les budgets ont été 
mis à mal depuis 2012. À titre d’exemple, le Fonds de déve­
loppement régional (FDR) des 19 CRÉ au Québec a été 
réduit en moyenne de 23 % en 2013-2014 et les compres­
sions l’affectant ont été reconduites en 2014-2015. Le Fonds 



20	 Les métiers du développement territorial au Québec

a finalement été en partie transféré aux MRC lors de l’abo­
lition des CRÉ. Il en est de même pour les 120 CLD dont 
le budget des opérations de 2014-2015 a été amputé de 10 %. 
Ces budgets sont, entre autres, octroyés au programme 
Jeunes promoteurs et aux entreprises d’économie sociale. 
D’ailleurs, la politique d’austérité du gouvernement du 
Québec en vigueur depuis 2014 montre à quel point ces 
emplois dans le domaine du développement territorial sont 
fragiles. Il est encore trop tôt pour en mesurer les effets, 
mais en abolissant des structures comme les CRÉ et en 
modifiant le mandat des CLD, ce sont quelques centaines 
de postes qui seront directement visés par ces mesures.

Du point de vue qualitatif, très peu d’études québé­
coises nous ont apporté des informations sur ces métiers, 
ce qui s’explique mal, compte tenu de l’existence depuis 
plus de deux décennies d’institutions provinciales (CLD, 
Conseils régionaux de développement [CRD]), fédérales 
(SADC) et « communautaires » (CDEC, Coopératives de 
développement régional [CDR]) de développement local 
et régional au Québec. Il semble bien qu’après toutes ces 
années, il n’y ait pas eu de création de réseautages d’enver­
gure entre agents de développement qui auraient pu consti­
tuer un terreau fertile de réflexion sur ces métiers. D’ailleurs, 
il existe peu d’organismes représentatifs de ces métiers 
qui s’attardent spécifiquement aux questions du travail et 
des pratiques des intervenants en développement local 
et régional.

Le statut de professionnel et 
les conditions de travail de l’agent

Ce statut professionnel et les conditions de travail qui s’y 
rattachent sont directement liés à la « mosaïque institution­
nelle » qui caractérise le milieu de travail des agents de 
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développement. Parfois, on les retrouve dans des munici­
palités, des organismes sans but lucratif au niveau local 
ou régional ou encore dans des organismes communau­
taires. Ils ne sont donc pas nécessairement fonctionnaires, 
car ils sont souvent engagés à forfait pour certains projets 
de développement, et ce, même si parfois, ils sont perçus 
comme tels. Ils ne sont pas plus des travailleurs autonomes 
puisqu’ils sont pour beaucoup d’entre eux engagés par 
ces organismes financés en tout ou en partie par l’État. Ces 
agents ont aussi des parcours professionnels très variés, 
influencés par la durée déterminée des contrats ou encore 
par la variabilité de leurs conditions de travail et du milieu 
de travail (rural ou urbain, par exemple). À cela s’ajoute 
une forte mobilité de cette main-d’œuvre au sein de ces 
organisations qui est directement liée à cette précarité 
et aux conditions difficiles d’emploi auxquelles ils sont 
confrontés. Cependant, un fait demeure, leur situation 
d’emploi précaire est trop souvent conditionnelle à la fragi­
lité financière de leurs organisations dont le financement 
est lié aux programmes et aux politiques publiques de l’État.

On aura compris que ces caractéristiques du travail 
des agents fragilisent leur identité de métiers. D’une part, 
parce que la possibilité de faire carrière dans ce domaine 
n’est pas évidente et, d’autre part, parce qu’il demeure dif­
ficile pour les agents d’affirmer leur métier tant les champs 
d’intervention et les pratiques sont vastes et parce qu’ils 
n’ont pas nécessairement une appartenance à un corps pro­
fessionnel organisé comme dans la fonction publique, ni de 
référence professionnelle partagée par des organisations 
professionnelles et parfois même syndicales.

Sur le plan de la représentation professionnelle, il existe 
quelques regroupements professionnels plus sectoriels 
(économique, social, rural) qui répondent en partie à cette 
préoccupation. D’abord, l’Association des professionnels 
en développement économique du Québec (APDEQ), qui 
est une association de services qui regroupait 560 membres 
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en 2015 et qui joue un rôle stratégique dans le développe­
ment des compétences des professionnels en dévelop­
pement économique. Cette association vise à mettre ses 
membres en réseau de façon à créer une certaine synergie 
des connaissances et à répondre aux besoins de ces profes­
sionnels par le biais de programmes de formation continue 
de 2e cycle par une certification de développeur écono­
mique (D. Éc.). Pour cette association, le développeur éco­
nomique est un « intervenant exerçant des fonctions qui 
contribuent à stimuler l’entrepreneuriat et à soutenir la 
création, l’implantation, l’attraction ou le développement 
d’entreprises de différents secteurs économiques sur un 
territoire déterminé » (APDEQ, 2015). Ses membres sont 
principalement constitués de commissaires industriels, 
commissaires au développement économique, d’agents de 
développement économique, touristique, rural ou culturel 
et de conseillers en entrepreneuriat.

Solidarité rurale avait, depuis 1998, le mandat de déve­
lopper les compétences des agents de développement rural 
par le biais d’un programme de formation continue et 
d’un service de dépannage-conseil et d’expertise. Cet orga­
nisme avait aussi développé une communauté de pra­
tiques regroupant les agents de développement rural du 
Québec (136 agents en 2013). Ce nombre devrait passer à 
155 agents de développement rural à la fin de la Troisième 
Politique nationale de la ruralité en 2024. Malheureuse­
ment, le financement de cet organisme a été supprimé en 
2015 et ce réseautage passablement affaibli.

Enfin, il existe le Regroupement québécois des inter­
venants et intervenantes en action communautaire (RQIIAC) 
créé en 1988 et ayant des antennes dans 13 régions du 
Québec, qui constitue un lieu de réflexion collective, de 
partage d’outils d’intervention, de pratiques et permet le 
développement d’activités et d’outils de réflexion.

On constate dès lors que c’est moins par cette recon­
naissance professionnelle liée à des corporations et des 
associations, dont les membres sont regroupés autour d’un 
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savoir constitué, que les agents de développement pour­
raient se faire connaître, mais davantage par leur pratique 
d’action et par leur appartenance à des réseaux de pratiques. 
Cependant, même à ce niveau, tout reste à faire.

Des métiers flous !

Force est de constater que ces métiers du développement 
sont encore mal connus au Québec. Ce sont des métiers 
flous essentiellement parce que le travail qui les concerne 
touche de multiples objets, une pluralité d’acteurs et que 
la nature plus ou moins prescriptive de ce travail, son objet, 
est composite et qu’il ne peut trouver sa source dans un 
seul aspect technique de la tâche. Pour preuve, ces métiers 
doivent être en mesure d’agir sur le développement éco­
nomique, sur la politique, l’environnement, le social et la 
culture. Plus encore, ils doivent travailler sur la conjonc­
tion de ces objets de travail (Jeannot, 2011). Un travail qui 
concerne plus que jamais le développement du territoire 
et qui nécessite de l’agent de développement qu’il utilise 
plusieurs capacités dont celle « de prendre en charge les 
problèmes, de prendre au sérieux les finalités affichées », 
« la capacité de mobiliser d’autres professionnels autour 
d’eux », ou encore une capacité d’appropriation du travail 
et de ses prescriptions (Jeannot, 2011, p. 129-130). Enfin, 
c’est un travail souvent hétéronome qui s’inscrit dans le 
collectif, soit une capacité de travailler avec les autres.

Les métiers du développement nécessitent d’établir 
des liens entre l’économique, le social, le culturel et l’envi­
ronnemental, et ce, dans une perspective de conciliation 
entre les dimensions de rentabilité, chère au milieu des 
affaires, et de viabilité beaucoup plus présente dans les 
milieux sociaux et environnementaux lorsqu’il est ques­
tion de développement. Ils doivent aussi établir, dans leur 
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travail, les liens nécessaires entre le politique et l’envi­
ronnement, et ce, tant dans ses dimensions juridiques 
que scientifiques.

Cette complexité des métiers du développement mérite 
donc une analyse plus poussée qui nous permettra de mieux 
saisir les contours des qualifications et des compétences 
nécessaires à la pratique des agents de développement, 
mais aussi le contexte dans lequel ces métiers évoluent 
présentement. Auparavant, un petit retour historique sur 
l’évolution de ces métiers au Québec s’impose.



2
L’évolution des politiques 
publiques territoriales au 
Québec et son incidence 
sur les métiers du 
développement

À n’en pas douter, pour nous, l’émergence des métiers du 
développement au Québec est directement liée à la volonté 
de l’État de régionaliser une partie des services publics 
dans les régions administratives et les municipalités du 
Québec. Il demeure cependant important de comprendre 
que ces métiers ont aussi évolué en fonction des politiques 
publiques de développement du Québec qui, elles, comme 
nous le verrons, ont été fortement influencées par des ten­
dances oscillant dans le temps entre le désir de conserver 
une certaine centralisation des pouvoirs, la volonté de décon­
centrer les services pour mieux desservir la population en 
région et les promesses de décentralisation.
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Pour saisir cette évolution, à l’instar d’autres auteurs 
(Lévesque, 2005 ; Morin 2006), nous retiendrons quatre 
grandes périodes reflétant ces politiques de développe­
ment et qui nous paraissent marquantes dans l’essor des 
métiers du développement territorial. À la différence de 
ces analyses très pertinentes, nous tenterons d’illustrer par 
le biais de cette évolution l’émergence de ces métiers et 
montrerons comment on en arrive à parler de nouveaux 
métiers du développement.

La première période se situe de la Révolution tran­
quille à 1985. Elle est marquée par une crise profonde dans 
le modèle de développement économique mondial où 
cette fois, le Québec n’a pas été épargné, mais aussi par 
la  succession rapide de politiques, de programmes et 
de structures dans les régions du Québec. Une deuxième 
période, de 1985 à 2003, a été intense en matière d’ajuste­
ments sociaux et politiques et a permis de transformer le 
rapport entre l’État et les territoires pour l’inscrire davan­
tage dans une phase de développement endogène des 
politiques publiques et de leur territorialisation. Cette 
deuxième période est aussi marquée par la transformation 
des pratiques et des interventions territoriales qui tendent 
à créer un meilleur arrimage entre l’économique et le social 
(Comeau et al., 2001). La troisième période, de 2003 à 2014, 
nous fait entrevoir des tendances fortes et contradictoires 
dans le modèle de développement préconisé jusqu’alors 
qui ont eu et auront sans doute des effets sur la pratique 
des métiers du développement territorial, puisque cela 
concerne directement la gouvernance des territoires. Enfin, 
la quatrième période, de 2014 à aujourd’hui, fait état des 
effets qu’ont eu les politiques de restrictions budgétaires 
de l’État québécois sur les territoires et les agents de déve­
loppement. Pour chacune de ces périodes, il sera intéres­
sant d’observer cette évolution des politiques publiques 
sur le plan économique, mais aussi sur celui plus large du 
développement des communautés, soit les politiques qui 
visent le social et l’économique.
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La période centralisatrice (1960-1984) : 
l’agent étatisé

Sur le plan strictement économique, l’approche centralisa­
trice des politiques de développement (par le haut) issue 
du modèle de la Révolution tranquille a marqué considé­
rablement les régions du Québec (Lévesque, 2005). Ces 
politiques publiques souvent qualifiées de « fonctionnelles » 
ont eu tendance à privilégier un transfert de capitaux et 
de ressources techniques du centre vers la périphérie afin 
de soutenir des projets jugés utiles pour assurer la moder­
nisation et l’urbanisation de cette dernière. Ces politiques 
visaient alors le rattrapage économique des régions en 
difficulté en rendant ces dernières plus attractives pour les 
entreprises, tout en essayant de réduire les inégalités régio­
nales. Outre le développement des infrastructures (trans­
port et équipements publics) et celui de l’exploitation des 
ressources naturelles qui avaient pour objectif d’accentuer 
l’attractivité et la profitabilité des villes, le développement 
économique d’une région passait d’abord et avant tout par 
l’arrivée d’investissements étrangers et plus précisément 
par la localisation d’entreprises exogènes sur le territoire. 
Ont aussi été mises en œuvre différentes politiques par 
le gouvernement fédéral, notamment la Loi sur l’amé­
nagement rural et le développement agricole (ARDA) et 
la Loi sur le Fonds de développement économique rural 
(FODER) dans le but explicite de sortir ces régions d’un 
sous-développement endémique et de répondre aux reven­
dications de différentes commissions économiques régio­
nales (CER) établies sur le territoire québécois à la fin des 
années 1950 (Hamel et Klein, 1996 ; Morin, 2006).

Cependant, dès le début de la Révolution tranquille, 
l’État québécois devient plus actif sur le plan économique 
en développant les possibilités de financement de grandes 
entreprises québécoises, tout en orientant son action vers 
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une diversification industrielle en visant la deuxième et la 
troisième transformation, ce qui n’était pas l’apanage du 
régime Duplessis.

Sous cet angle, l’intervention de l’État québécois dans le 
domaine du financement deviendra structurante comme en 
témoigne la création de la Société Générale de Financement 
(SGF) en 1962 et de la Caisse de dépôt et placement en 1966. 
Ces institutions contribueront à la formation de très grandes 
entreprises (p. ex. Bombardier ou encore Cascades) et au 
renforcement de la propriété francophone dans les entre­
prises du secteur manufacturier. Pour le développement des 
petites et moyennes entreprises (PME), les interventions 
de l’État deviendront également structurantes avec la créa­
tion de la Société de développement industriel (SDI) en 1971 
(Lévesque, 2004, p. 5).

S’en est suivie la création par l’État québécois de plu­
sieurs organismes à vocation régionale et locale ayant le 
mandat particulier d’attirer sur leur territoire les grandes 
industries situées en amont des filières de production pour 
qu’elles puissent, par leurs besoins technologiques, entraî­
ner un développement de PME (Proulx, 2002). C’est à 
l’époque de la mise en place de ces politiques de déve­
loppement économique et dans le cadre d’un programme 
d’aide gouvernemental visant à favoriser la création de 
nouveaux commissariats industriels que sont aussi appa­
rus sur les territoires, particulièrement dans les villes, des 
commissaires industriels qui devaient stimuler cette dyna­
mique d’implantation d’« industries salvatrices ». Le com­
missaire industriel demeure la première véritable forme 
d’« agent de développement économique » au Québec. 
Ces nouveaux intervenants économiques issus des forma­
tions universitaires dans les domaines de l’administration 
avaient pour tâche de promouvoir, auprès des investis­
seurs, les attraits de leur ville et de leur région tout en 
favorisant l’expansion industrielle et la concertation des 
différents acteurs et organismes sectoriels locaux.

De façon plus spécifique, cette approche du déve­
loppement permettait de concentrer les interventions sur 
certains pôles économiques ou certains secteurs d’activité 
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dans le but de créer un effet d’entraînement et de multipli­
cation sur d’autres secteurs, villes ou régions (Polèse, 1994). 
Dans le cas des politiques publiques de développement de 
cette époque, il ne s’agissait pas tant de régionaliser cer­
tains pouvoirs de l’État en matière de développement éco­
nomique, que de favoriser l’activité économique en offrant 
la possibilité à des villes de taille moyenne de se doter 
de structures de développement favorisant les retombées 
locales des politiques économiques du Québec. Ces der­
nières étant surtout marquées par un certain laisser-faire 
économique qui tout au plus permettait d’aider les entre­
prises privées par des compensations financières et de 
réduire certaines inégalités entre les régions sans pour 
autant abandonner le favoritisme politique.

En fait, les commissariats industriels et le métier de 
commissaire industriel relèvent plutôt d’une approche 
exogène du développement (par le haut), mais ils repré­
sentent un apport concret à l’émergence de profession­
nels du développement sur les territoires. D’autant plus 
que les commissaires industriels avaient aussi un rôle 
d’animation économique et de promotion au sein des dif­
férents secteurs d’activité au niveau local. Convenons qu’à 
cette époque, leur travail ne s’insérait pas véritablement 
dans une logique du développement local, car il ne consis­
tait pas vraiment à accompagner les promoteurs dans le 
démarrage de leur projet d’entreprise, mais plutôt à attirer 
des entreprises sur leur territoire et à s’assurer que ce der­
nier avait le financement et les infrastructures nécessaires 
à leur implantation.

Parallèlement et sur le plan du développement des 
communautés, l’État québécois a voulu moderniser les 
régions « sous-développées » du Québec en créant, dès 1963, 
le Bureau d’aménagement de l’est du Québec (BAEQ). 
Nous pourrions même dire que ce fut la première véritable 
intervention de l’État québécois en matière de développe­
ment régional, puisque cet organisme avait pour mission 
de lutter contre l’appauvrissement rural en moderni­
sant les campagnes et les régions éloignées. À la fin des 
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années 1960, dans cette logique de développement régional 
et toujours dans l’optique de corriger les retards de cer­
taines régions, il y avait nécessité de créer une toute nouvelle 
dynamique de collaboration des acteurs territoriaux.

Le gouvernement tente de mettre en place une plani­
fication intégrée du territoire à l’exemple du BAEQ, qui 
demeure sans contredit celui qui a le plus marqué l’ima­
ginaire collectif québécois, puisque ce premier exercice 
de planification régionale n’a pas répondu aux aspirations de 
la population, mais a plutôt servi de moyen à l’État 
pour rationaliser l’aménagement et son investissement en 
« fermant » certains villages (Godbout, 1983). Pour certains, 
même si les résultats ont été décriés, il n’en demeure pas 
moins que le BAEQ fut le premier exercice de planifica­
tion et d’animation sociale mené par des « agents de déve­
loppement » sur le territoire québécois et qu’il « illustre 
donc ce courant de modernisation que l’on retrouve dans 
le développement communautaire » (Comeau, 2007, p. 64).

D’ailleurs, c’est à partir de cette expérience que l’on 
verra se suivre trois décennies de planification régionale 
au Québec (Proulx, 1998), mais cette fois, sur la base des 
10 régions administratives créées par le gouvernement 
en 1966. Pour accompagner ces planifications et le déve­
loppement de ces régions, le Québec se dotera d’insti­
tutions comme l’Office provincial de développement du 
Québec (OPDQ), organisme de développement qui a pour 
fonction de coordonner les initiatives et les politiques du 
gouvernement dans les régions. Ultérieurement seront créés 
les CRD, organismes à caractère consultatif de l’appareil 
gouvernemental, qui ont pour tâche d’animer le milieu et 
de faire participer la population aux débats sur le dévelop­
pement socioéconomique de leur région (Joanis, Martin et 
St-Cerny, 2004). Ces initiatives sont issues de la volonté des 
gouvernements de l’époque de rendre compte de la spéci­
ficité des régions dans l’élaboration de leurs politiques de 
développement (Gravel, 1998), mais elles demeurent atta­
chées à un modèle de développement « étatique centralisé » 
(Lafontaine, 2005).
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Combinées à la venue de ces nouvelles structures, 
les politiques de développement ont simultanément fait 
apparaître sur les territoires une cohorte d’experts sou­
vent appelés à l’époque « délégués régionaux », « agents de 
planification », « animateurs du milieu », etc. Travailleurs 
sociaux, sociologues, anthropologues, politicologues issus 
de formations en sciences sociales, ces « professionnels du 
développement » avaient un rôle social et politique impor­
tant, lié à l’animation, la coordination, la consultation et 
la planification du développement de ces communautés. 
Même si les intentions premières étaient d’aider ces der­
nières à combattre les disparités, ils ont été davantage 
perçus par la population comme les porte-parole et les 
mandataires du gouvernement dans l’application des poli­
tiques productivistes et instrumentales de développement 
(Simard, 1979). Nonobstant cela, ils ont aussi été à maints 
égards des précurseurs de l’intervention locale et régionale 
en développant des outils d’intervention et d’analyse et 
une expertise technique enviable (Proulx, 1998). De fait, 
on assiste à un début de professionnalisation de la fonc­
tion d’agent de développement, puisque de sa compétence 
dépend largement la réussite ou l’échec des actions pour 
le développement (Favreau et Jean, 1995).

D’ailleurs, pour plusieurs, cette expérience a été une 
source d’inspiration pour les « Opérations dignité » du 
Bas-Saint-Laurent et de la Gaspésie, menées dans les 
années 1970. Ces dernières ont représenté un vaste mou­
vement d’actions collectives qui a opposé au développe­
ment régional, imposé par des experts de l’État, une vision 
du développement qui préconise la prise en charge par les 
collectivités locales de leur avenir (Lévesque, 2004).

Un constat s’impose d’emblée : il y aurait eu au fil du 
temps deux grands groupes de professionnels intervenant 
dans le développement territorial au Québec. Le premier 
est surtout versé dans l’intervention sociale de mobilisation 
et de développement des communautés locales et régio­
nales. Issus des filières des sciences sociales, ces agents 
ont œuvré au développement régional dès 1963 pour y 
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poursuivre leurs interventions encore aujourd’hui. Le second 
groupe d’experts est aguerri dans l’intervention écono­
mique touchant la prospection d’investissements et le déve­
loppement d’entreprises. Ces derniers sont surtout formés 
en sciences administratives et ont développé une expertise 
au niveau des entreprises sur les territoires et particuliè­
rement pour les organisations et les villes qui les emploient. 
Dans ce cas particulier, les années 1970 ont fait de l’agent 
de développement un promoteur économique au sens 
large, puisqu’il devait occuper un très large champ d’inter­
vention allant du développement de la vente au détail, des 
finances et des assurances, de l’immobilier, de la rénovation 
des centres-villes, etc. (Bryant et Preston, 1988).

On assiste donc, au cours de cette période, à une forme 
de spécialisation des agents. Ceux versés dans le dévelop­
pement économique et ceux dont l’action est davantage 
orientée vers le développement socioéconomique. Cette 
spécialisation va de pair avec le développement plus pointu 
des mandats des organismes de développement dans le 
domaine de l’économie d’un côté et de l’autre, avec celui 
d’organismes à vocation socioéconomique de coordina­
tion, de planification et d’animation du milieu qui aura, 
comme nous le verrons plus tard, des incidences dans 
les choix faits par l’État dans le renouvellement de ses 
politiques publiques de développement. Dans les deux 
cas, les agents relèvent soit directement de l’autorité de 
l’État par l’intermédiaire des ministères, soit de celle des 
municipalités et de leurs élus.

La lente transformation du système 
politico-administratif régional 
(1985‑2003) : l’agent mobilisé

Durant la deuxième période, de 1985 à 2003, nous voyons 
poindre une certaine territorialisation des politiques 
publiques, ici comme en Europe, qui se manifeste par la 
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mise en place d’une planification territoriale plus élaborée 
et liée à des ententes-cadres qui associent l’État et les ter­
ritoires, mais font aussi place à de nouvelles pratiques de 
gouvernance autour d’un projet de développement et à 
une concertation élevée entre les acteurs locaux (Teisserenc, 
2002). Cette territorialisation, a contrario de ce qui s’est 
passé durant la période précédente, permettra aux popu­
lations concernées de mettre en place leurs instruments de 
développement, ce que plusieurs appellent un dévelop­
pement « par le bas » (Lévesque, 2002). Cette territorialisa­
tion laissera non seulement place à de nouveaux profils 
d’acteurs issus de la société civile, mais fera aussi émer­
ger de nouvelles professions du développement. Mais 
regardons d’abord ce qui a provoqué ces changements 
d’orientation gouvernementale en la matière et comment 
se dessinent ces transformations du système territorial.

Des crises ! Des crises économiques successives accom­
pagnées de périodes de récession en 1973-1975 et 1980-
1982, conjuguées à une restructuration industrielle de fond 
qui touche autant les régions centres que celles plus péri­
phériques et une crise de l’emploi sans précédent depuis 
1929. Une mondialisation qui occasionne de nombreuses 
délocalisations d’entreprises en Asie, un protectionnisme 
important qui ralentit la relance, mais qui démontre à quel 
point les territoires sont désormais en concurrence, et l’in­
dustrie traditionnelle, partie qui laisse place à des zones 
entières en reconversion. Ces éléments combinés ont occa­
sionné une crise sociale marquée par l’exclusion du sys­
tème économique des jeunes et des femmes pendant près 
d’une décennie. Il n’en fallait pas plus pour provoquer une 
crise de l’État-providence qui a été obligé de sabrer dans 
ses dépenses et de revoir ses modes d’intervention en pro­
fondeur en confiant certaines responsabilités (transport 
en commun, voirie locale, services policiers) aux munici­
palités et en confiant au secteur communautaire la tâche 
de prendre la relève dans les services de proximité du 
domaine du social.
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Afin de compenser le retrait de l’État dans plusieurs 
secteurs, les initiatives de la société civile se font plus 
importantes et permettent de mettre sur pied des infra­
structures associatives qui président à la constitution d’orga­
nismes de services collectifs, d’entreprises collectives et de 
fonds de développement (Comeau, 2007). De fait, c’est 
à une véritable mobilisation de la société civile que l’on 
assiste au début des années 1980, qui se manifeste par la 
mise en place d’initiatives communautaires permettant 
une « prise en charge » du développement des collectivités. 
Pensons aux comités régionaux de relance de l’économie 
et de l’emploi, aux CDR, aux CDEC et aux corporations de 
développement communautaire (CDC) et, dans le domaine 
de l’emploi des jeunes, aux carrefours jeunesse-emploi (CJE) 
(Favreau et Lévesque, 1996). On assiste donc, au niveau 
local, à l’émergence d’une formidable expertise dans le 
domaine de l’insertion en emploi, de la création d’emplois, 
d’aide au démarrage d’entreprises privées et collectives 
qui prend forme au cours de ces années. C’est en quelque 
sorte à partir de ces organismes (SADC, CDEC, CDC, CDR, 
etc.) et des nouvelles structures administratives (MRC) 
qu’a émergé concrètement une nouvelle forme de métiers 
et d’activités professionnelles (Comeau et al., 2001), visant 
essentiellement à stimuler le développement territorial et 
l’insertion socioéconomique par l’emploi. La grande majo­
rité de ces nouveaux intervenants remplissent leur mission 
en assistant les citoyens dans les différentes étapes rela­
tives à leur insertion économique et à la réalisation de leur 
projet d’entreprise. C’est d’ailleurs dans cette perspective 
que sera en partie circonscrite, en 1997, la mission des CLD 
ainsi que de leurs intervenants.

Parallèlement à ces initiatives de développement mises 
de l’avant par la société civile, plusieurs politiques publiques 
et décisions gouvernementales ont été la source de modi­
fications importantes de l’intervention des organismes de 
développement sur les territoires au Québec, que ce soit 
dans le secteur du développement économique (Bourque, 
2000), de l’emploi, du développement local (Favreau et 
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Lévesque, 1996) ou rural (Jean, 2005). Pensons d’abord aux 
initiatives gouvernementales en matière de décentralisa­
tion de pouvoir visant à optimiser le développement de 
certains milieux de vie. Le meilleur exemple demeure celui 
de l’instauration, au début des années 1980, des MRC. 
Les visées gouvernementales étaient le regroupement de 
certaines forces économiques des milieux et le partage 
de certains services entre diverses petites municipalités. 
Encore une fois, nous pouvons observer que ce choix gou­
vernemental a permis de jeter les bases d’une collaboration 
entre municipalités dépassant de loin l’échange de services 
et permettant de se « payer » la participation à des fonds 
d’investissement locaux et des expertises techniques avec 
la création des corporations de développement écono­
mique (CDE), et par le fait même de dégager une vision 
d’ensemble du développement économique du territoire.

D’autres initiatives, au début des années 1990, font 
du développement local concerté le postulat privilégié en 
matière de développement des collectivités. En fait, c’est 
en 1991, par l’entremise de la réforme Picotte, instaurée par 
le Parti libéral, que l’État entreprend de « responsabiliser » 
les gouvernements régionaux en proposant une approche 
plus décentralisée du développement, favorisant ainsi 
l’autonomie des acteurs locaux plutôt que l’adoption de 
politiques globalisantes. Les CRD deviennent donc les prin­
cipaux interlocuteurs entre l’État et les régions et peuvent 
maintenant orienter, sinon influencer les politiques gouver­
nementales dans les régions administratives du Québec.

La Loi sur le ministère des Régions (1997) et la Politique 
de soutien au développement local et régional ouvrent offi­
ciellement la voie au développement local en instaurant le 
réseau des CLD. Ces organismes à but non lucratif ont 
pour mission de gérer des fonds liés au développement 
local et de promouvoir l’entrepreneuriat, l’essor des jeunes, 
la création d’emplois et le développement économique 
de la région, incluant l’économie sociale. Ainsi, progressi­
vement, on remet en jeu l’importance du territoire dans le 
développement économique comme matrice d’organisation 
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et d’interactions sociales (Veltz, 2000), délaissant la percep­
tion technocratique du territoire « local », qui est considéré 
comme résiduel (Comeau et al., 2001).

Ces réformes importantes pour le développement des 
territoires au Québec ont été soutenues grâce à la mise 
en place d’organismes et d’outils importants qui ont aidé 
les communautés à se prendre en charge. Pensons à la 
mise sur pied des centres d’aide au développement des 
collectivités (CADC) et des centres d’aide aux entreprises 
(CAE) qui fusionneront en 1994 pour devenir les SADC. 
Ces organismes représentent un autre élément important 
qui a permis, de par leur mission, l’aide aux collectivités 
rurales en difficulté par le biais du développement de 
l’entrepreneuriat local. Mentionnons aussi une politique 
de développement industriel et des initiatives provenant 
d’institutions syndicales (fonds de travailleurs de la FTQ 
et de la Confédération des syndicats nationaux [CSN]) et 
financières (le capital régional et coopératif Desjardins) 
qui, par l’entremise de fonds de capital de risque, ont per­
mis aux régions de mieux soutenir leur développement 
économique tant sur le plan industriel que de l’emploi 
(Bourque, 2000). Le dernier-né de ces initiatives demeure 
le programme ACCORD (Action concertée de coopération 
régionale de développement), qui donne aux régions la 
capacité d’identifier et de structurer des créneaux écono­
miques d’excellence en finançant des projets industriels 
structurants (Morin, 2006).

C’est une époque marquée par la mise en forme gra­
duelle de ce que certains appellent le « modèle québécois 
de développement ». Un modèle de société basé sur le par­
tenariat, ouvert aux innovations sociales (IS) et aux ini­
tiatives de la société civile dans le domaine du social, de 
l’économique et de l’économie sociale (Lévesque, 2005). 
Un modèle qualifié aussi de « partenarial décentralisé » où 
la gouvernance centrale reste forte, mais qui se décen­
tralise à des échelons régionaux et locaux, afin de mieux 
répondre à des objectifs de cohésion, de préservation et 
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de justice territoriale (Lafontaine, 2005). Ce modèle, qui 
s’est développé au niveau des territoires, émerge aussi 
dans quelques municipalités québécoises (Chiasson et 
Andrew, 2005).

L’apogée de ce modèle québécois de développement 
est la Politique nationale de la ruralité (PNR), adoptée en 
décembre 2001 pour dynamiser et revitaliser les régions 
en vue d’un développement durable. Cette politique ori­
ginale a su intégrer quatre leviers principaux : le Pacte 
rural avec ses investissements de 90 millions de dollars ; 
la modulation des programmes et services gouvernemen­
taux dans les 96 MRC concernées en tenant compte des 
particularités des milieux ruraux ; la Clause territoriale qui 
garantira la prise en compte des spécificités des milieux 
ruraux dans les nouvelles politiques gouvernementales, 
et enfin, la mise en place d’un Comité des partenaires de 
la ruralité et d’un Secrétariat à l’innovation rurale. Le Pacte 
rural demeure la « cheville ouvrière » de la politique de 
la ruralité (Lafontaine et al., 2007), puisqu’il renferme une 
entente de collaboration entre les MRC et le gouverne­
ment caractérisée par la souplesse dans sa mise en œuvre 
et l’autonomie des milieux concernés dans l’administra­
tion des sommes investies. Cette politique de la ruralité a 
été reconduite en 2007 pour une durée de 7 ans et com­
porte des investissements de 280 millions de dollars. La 
Troisième Politique de la ruralité (2014-2024) prévoit des 
investissements de 470 millions de dollars.

La majorité des MRC ont vu dans cette politique un 
moyen de renforcement des capacités de développement 
des acteurs et des communautés rurales qui implique non 
seulement que l’ensemble de la collectivité soit sollicité 
dans sa mise en œuvre, mais que cette dernière modifie ses 
façons de concevoir le développement pour qu’il devienne 
structurant et non morcelé. Les MRC ont pu mettre en place 
des processus de consultation et d’animation et embau­
cher des agents de développement rural chargés de mobi­
liser et d’accompagner les populations rurales dans leurs 
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démarches de développement. Depuis 2001, ce sont près 
de 155 agents de développement qui ont été engagés par 
les CLD du Québec pour veiller à la mise en place et à 
la réussite de cette politique, ce qui peut être considéré 
comme une première, puisqu’aucune autre politique ter­
ritoriale n’avait auparavant soutenu avec autant d’insis­
tance le développement d’une expertise spécialisée visant 
le renforcement des capacités du milieu. Une expertise qui 
se développe aussi par l’appui du ministère des Affaires 
municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire 
(MAMROT) dans la formation de ces agents assurée par 
Solidarité rurale du Québec.

Dans ce contexte, la mise en œuvre de nouvelles poli­
tiques publiques a favorisé non seulement une certaine 
autonomisation des territoires, mais a aussi permis de créer 
un espace de rapprochement des dimensions économiques 
et sociales du développement. Ce qui s’est concrétisé dans 
les mesures et les fonds offerts dans ces organismes, mais 
aussi par la mise en commun, au sein de ces organismes, 
d’expertises en développement économique et en déve­
loppement social de professionnels provenant de diverses 
disciplines. En ce sens, l’agent de développement devient 
un interlocuteur clé, puisqu’il est au centre d’un processus 
basé sur le renforcement des capacités collectives dans tous 
les domaines du développement. Il représente en quelque 
sorte la pierre angulaire des activités de consultation, de 
concertation et de partenariat sous-tendu par les exercices 
de planification, que ce soit la planification stratégique 
régionale (PSR) des CRD, le plan d’action local pour l’éco­
nomie et l’emploi (PALÉE) des CLD et d’autres exercices 
similaires qu’effectuent les organismes comme les SADC, 
les CDE et les CDEC.

Son rôle, ses fonctions et son travail se précisent 
dans la communauté. Les IS, les nouvelles initiatives de la 
société civile, les nouvelles politiques publiques territo­
riales donnent aux agents de développement des outils 
qui leur permettent d’agir davantage sur le développe­
ment, tout en leur donnant la chance de faire valoir leurs 
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compétences et d’être identifiés non pas comme des fonc­
tionnaires au service de l’État, mais comme des agents de 
développement qui œuvrent pour leur collectivité terri­
toriale. Ainsi, au fil de ces années, l’expertise de l’agent 
s’est développée dans des champs d’activité jusque-là peu 
exploités et qui sont directement tributaires des nouveaux 
mandats de ces organisations territoriales. Leurs fonctions 
de planificateur de l’action, d’animateur et de mobilisateur 
du milieu, de gestionnaire de projet sur les territoires et 
de créateur de réseaux prennent forme et construisent les 
bases d’une identité professionnelle particulière : celle de 
développeur de leur milieu.

Dans les faits, ils sont au centre du processus de 
construction des territoires et doivent assumer une double 
mission : d’abord, mobiliser les connaissances et les acteurs 
du milieu afin qu’ils puissent mieux prendre en charge 
leur développement socioéconomique, et ensuite, assurer 
l’établissement de nouveaux liens entre l’État et ses appa­
reils déconcentrés (ministères, organismes de santé et de 
services sociaux, etc.) et les organisations locales, qu’elles 
soient privées, publiques ou communautaires. En résumé, 
ils doivent être en mesure de créer de l’horizontalité là où 
a toujours existé de la verticalité, de briser les « silos » qui 
ont marqué et qui marquent toujours les dynamiques de 
développement sur les territoires du Québec.

Le travail des agents de développement s’est modi­
fié au cours de cette période, particulièrement en ce qui a 
trait à la gouvernance territoriale et aux nouvelles exi­
gences que cela impose à leur travail. Ce fut le cas des 
importantes actions de mobilisation qu’ils ont dû réaliser 
pour renforcer les capacités de développement de la popu­
lation. Même si l’accompagnement des promoteurs de 
projets demeure une tâche importante, il s’agit surtout 
pour eux de faire émerger des projets, ce qui n’est pas 
une mince tâche, dans des espaces dévitalisés ou en voie 
de l’être, ce qui est particulièrement vrai en milieu rural, 
où tout est à faire. Des actions sont devenues nécessaires, 
dans ce modèle partenarial de développement, afin de 
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rallier la population autour de consensus sur les priori­
tés de développement, compte tenu des ressources limi­
tées (humaines et financières) mises à la disposition des 
territoires. Pour certains agents, c’est moins la mobilisation 
qui pose problème que la conciliation des idées et des 
points de vue dans la communauté. Un travail ardu si 
l’on tient compte des multiples intervenants en présence 
sur le territoire. L’animation et la conciliation sont donc, 
plus que jamais, des outils essentiels de création de syner­
gies. La dynamique partenariale sur laquelle les déve­
loppeurs ont à travailler représente un défi considérable : 
plus d’intervenants à associer pour permettre une inter­
vention structurée et soutenue sur le territoire. D’ailleurs, 
les agents de développement sont non seulement direc­
tement impliqués dans l’établissement de maillage, de 
regroupements et d’alliances stratégiques, mais ils en sont 
aussi souvent les initiateurs.

Plus encore, l’agent de développement devient en 
quelque sorte celui qui doit consolider, par ses actions, 
le lien entre le social et l’économique sur les territoires 
puisqu’il s’agit d’une des missions fondamentales d’orga­
nismes comme les CLD et les CRÉ. Sa position et son tra­
vail d’agent de développement territorial sont d’autant 
renforcés qu’ils ne relèvent pas directement de l’État ou 
des municipalités, mais d’une autorité plurielle composée 
de la société civile, des élus et du privé au sein d’une orga­
nisation indépendante. Cependant, en 2003, le changement 
de gouvernement viendra modifier la donne.

Les vains espoirs de la 
décentralisation régionale  
(2003-2014) : l’agent technocratisé

Cette période débute par l’arrivée au pouvoir du gouver­
nement libéral de Jean Charest qui, comme on le verra, 
marque de façon particulière l’« imaginaire régional » en 
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parlant de réingénierie de l’État et de décentralisation 
régionale dès son entrée en fonction. Il n’en fallait pas plus 
pour susciter de grands espoirs dans toutes les régions 
du Québec où l’on rêve de voir enfin se concrétiser un 
vieux souhait, soit plus de compétences pour les villes 
et les régions du Québec, plus d’autonomie dans l’action et 
même de nouvelles sources de financement (redevances 
sur l’exploitation des ressources) qui permettraient de don­
ner la marge de manœuvre nécessaire aux territoires pour 
soutenir leurs priorités de développement.

Dans les faits, l’approche néolibérale sous-jacente va 
plutôt remettre en question le modèle québécois « par­
tenarial décentralisé » pour le remplacer par un modèle 
« partenarial public-privé » (Lévesque, 2004). Changement 
majeur pour les territoires puisqu’il rompt avec les initia­
tives locales et régionales basées sur une forte présence de 
la société civile (Favreau, 2004). Cela aura des répercus­
sions majeures sur le modèle québécois, puisque c’est le 
rôle de l’État qui est remis en question, par une réduction 
de son intervention dans l’économie, tant sur le plan de la 
planification que de celui du financement du dévelop­
pement économique, par une plus grande place accordée 
au milieu des affaires dans cette économie (partenariats 
public-privé [PPP]) et une coordination valorisant surtout 
la consultation des individus citoyens plutôt que la concer­
tation avec les grands acteurs sociaux préconisée dans le 
modèle précédent.

Sur le plan territorial, c’est la loi 34 (Loi sur le minis­
tère du Développement économique et régional et de la 
Recherche) qui sera le vecteur de cette vision néolibérale 
du développement. Celle-ci viendra modifier considéra­
blement la gouvernance régionale et locale des organismes 
de développement au Québec. Avec, en arrière-plan, l’ob­
jectif d’une décentralisation des compétences en région, 
le gouvernement libéral accorde plus de responsabilités 
aux élus locaux en remplaçant les CRD par les CRÉ et en 
veillant à ce que ces derniers aient plus des deux tiers 
des sièges au conseil d’administration (CA) de ce nouvel 
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organisme. Par le fait même, les représentants de la société 
civile qui, depuis 1997, occupaient la majorité des sièges 
se voient dorénavant déresponsabilisés en étant désormais 
assujettis à une nomination arbitraire des élus de la CRÉ. 
Cette même loi accorde aussi la gestion des CLD aux MRC. 
Dans les faits, une recherche effectuée en 2005 démontre 
que les élus occupent près des trois quarts des sièges (Van 
Schendel, 2005).

Cette même loi aura aussi une incidence importante 
sur la gouvernance des CLD, puisque ce sont dorénavant 
les MRC qui se voient confier l’entière responsabilité du 
développement local et qui gardent le contrôle des états 
financiers et des activités des CLD (Morin, 2006). Même si 
le CA des CLD peut être composé d’élus et de représen­
tants de non-élus dans des proportions qui varient selon 
les règles de la MRC, la loi confie à cette dernière l’entière 
responsabilité du choix des membres du CA, autant dire 
tout le contrôle de l’organisme à la MRC.

Ces changements ne sont pas anodins, car ils modi­
fient radicalement les principes établis par la réforme de 
1997 qui faisait reposer le modèle de développement des 
territoires sur la participation et la mobilisation des forces 
de la communauté locale (Favreau, 2004). Dorénavant, 
c’est l’imputabilité des élus locaux qui se voit renforcée 
au sein des CLD, et ce, au détriment d’une participation 
élargie de la société civile. D’ailleurs, une étude montre 
bien que c’est cette dernière qui écope puisque dans la 
majorité des CLD étudiés, leur représentation a diminué 
considérablement (Simard et Leclerc, 2008). Dans le cas des 
CRÉ, c’est encore plus troublant, car sous prétexte de cette 
plus grande imputabilité, les élus locaux se voient aussi 
attribuer des responsabilités régionales, dans les CRÉ, 
pour lesquelles ils ne sont pas élus puisque leur mandat 
se trouve au niveau local. Donc, il semble bien que les 
élus qui siègent au sein des CRÉ ne sont guère plus impu­
tables que les représentants de la société civile ne l’étaient 
à l’époque ! Dans les faits, ce n’est qu’une minorité des 
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préfets des MRC qui sont élus au suffrage universel, soit 14 
sur les 87 MRC que compte le Québec. Les autres sont élus 
par cooptation (vote entre les maires de chacune des MRC).

Avec la loi 34, les CRD et les CLD disparaissent comme forme 
de concertation et de partenariat pluripartiste pour revenir 
à une formule reposant sur un partenariat public-privé (PPP). 
Même si les Conférences régionales des élus (CRÉ) peuvent 
accueillir un tiers des représentants de la société civile, ces 
derniers sont nommés. Le terme élu dans la CRÉ désigne 
d’abord les élus municipaux et la société civile d’abord 
les Chambres de commerce et les associations d’entrepre­
neurs. Ainsi, le conseil d’administration de la CRÉ est 
d’abord constitué des maires et préfets des MRC. De même, 
le conseil d’administration des CLD, qui relève de la Muni­
cipalité régionale de comté, est d’abord formé d’élus munici­
paux qui peuvent également nommer des « personnes issues 
du milieu des affaires et des milieux associatif et commu­
nautaire ». Outre le fait que les syndicats ne sont pas expli­
citement mentionnés, la prédominance du monde municipal 
s’impose non seulement par le nombre, mais aussi par 
la  façon de choisir les représentants de la société civile 
(Lévesque, 2004, p. 18).

Autres effets non négligeables de ces changements 
apportés à la loi, ce sont les femmes et les jeunes qui se 
voient beaucoup moins représentés au sein du CA des 
CLD (Simard et Leclerc, 2008). À cet égard, Lévesque (2004) 
nous fait remarquer que les secteurs d’activité (culture, 
environnement, travail, etc.) seront moins représentés dans 
les instances des CRÉ et des nouveaux CLD, ce qui risque 
de réduire considérablement l’arrimage entre « l’économique 
et le social et à penser développement durable » (p. 19). 
Est-ce un retour à la période centralisatrice où existait une 
séparation entre le social et l’économique ?

Puisque l’assemblée générale des CLD n’est plus un 
lieu de reddition de comptes, la participation de la popu­
lation à ces assemblées a aussi diminué et l’on n’y voit plus 
guère que les membres du CA, des élus, des gens d’affaires 
et quelques citoyens, ce qui va à l’encontre de la mission 
même des CLD, qui est « de mobiliser l’ensemble des acteurs 
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locaux dans une démarche commune tournée vers l’action 
en vue de favoriser le développement de l’économie et 
de la création d’emplois sur son territoire dans un cadre de 
partenariat entre le gouvernement et la communauté locale » 
(Simard et Leclerc, 2008, p. 618).

Dans les faits, cette façon de voir le développement 
territorial aura eu pour effet d’opposer différentes formes 
de démocratie. D’un côté, une démocratie représentative 
basée sur le mode électif où les élus sont les représentants 
habilités à représenter toutes les catégories de la popula­
tion et de l’autre côté, des formes de démocraties (directe, 
sociale, délibérative) qui reposent sur des modes participa­
tifs et qui nécessitent l’engagement citoyen et la présence 
accrue de la société civile dans les actions de développe­
ment. Certes, la cohabitation de ces formes démocratiques 
contribuerait davantage au développement des collectivi­
tés (Favreau et Lévesque, 1996) et peut donner forme à ce 
que Lévesque (2003) appelle la « démocratie plurielle », soit 
une démocratie qui permettrait de tirer profit simultané­
ment du potentiel de ces diverses formes en les combinant. 
Cela suppose une volonté d’encourager le développement 
d’espaces publics de débat et de promouvoir l’expression 
de l’associatif et des citoyens.

Dix ans après ces transformations profondes des orga­
nismes pivots dans l’organisation territoriale au Québec 
que sont les CRÉ et les CLD, où en sommes-nous ? Quelle 
forme de démocratie s’est réellement développée ? Quel 
bilan, même partiel, peut-on tirer quant à la participation 
de la société civile dans ces organismes ?

Dans le cadre d’une étude, Sirois et Robitaille (2013) 
montrent que depuis la mise en place des CRÉ et des CLD 
en 2003, il y a eu une évolution très contrastée des pro­
cessus de gouvernance ainsi que des outils de concerta­
tion régionale, évolution qui repose essentiellement sur la 
volonté de chacune des CRÉ de s’inscrire ou pas dans 
un processus de concertation en lien avec l’ensemble des 
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acteurs de développement de leur territoire. Cette évolu­
tion repose, d’une part, sur le rôle prépondérant des élus 
dans la gouvernance territoriale au sein de ces institu­
tions et, d’autre part, sur l’érosion graduelle de la société 
civile non seulement dans les décisions de ces instances 
régionales, mais aussi dans les structures de concerta­
tion régionale liées à la planification stratégique des CRÉ 
et des CLD. Mais regardons ces changements de plus près.

La gouvernance régionale des CRÉ

Sans surprise, leur analyse permet de constater qu’en 2011, 
447 élus à travers la province siégeaient au CA des CRÉ, 
et que 179 sièges, soit 29 % du total, étaient occupés par 
des « membres additionnels », selon l’expression utilisée 
dans la loi 34 pour désigner toutes autres personnes que 
des élus locaux siégeant au CA des CRÉ. Ce pourcentage 
confère aux élus un pouvoir décisionnel absolu face à la 
société civile, sans compter qu’un nombre important de 
ces sièges attribués à des membres additionnels le sont sur 
des bases obscures parce qu’il n’y a pas de mécanismes 
formels (procédures ou réglementation) définissant la pro­
venance et l’attribution de ces sièges. Cela autorise une 
certaine opacité dans l’attribution des sièges au CA et a 
pour conséquence qu’une large proportion de CRÉ n’attri­
bue pas les sièges au CA selon des secteurs ou des axes de 
développement précis, mais plutôt sur la base d’une répar­
tition régionale. Ainsi, la société civile obtient bien peu 
de voix au CA, puisqu’une bonne part des sièges est accor­
dée à d’autres acteurs tels que le milieu institutionnel 
(milieu de l’éducation, ministères en région, etc.) et le 
milieu des affaires.

Ce qui est fondamentalement différent dans la repré­
sentation entre les CRD et les CRÉ demeure l’introduc­
tion d’un mode de représentation territoriale au sein du CA. 
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Dans les CRD, les places de la société civile étaient attri­
buées dans une optique régionale et sectorielle, alors qu’ac­
tuellement, il y a un souci d’équilibre de représentativité 
territoriale locale, c’est-à-dire que les représentants de la 
société civile sont choisis selon une proportionnalité équi­
table entre les différentes MRC qu’elle englobe. Court-
circuitant toute possibilité d’arbitrage découlant d’une 
représentativité sectorielle, la CRÉ accorde à chaque MRC 
le mandat de choisir ses représentants. Dans les faits, 
puisqu’il n’existe aucune règle précise quant à la nomi­
nation des membres additionnels au CA, les élus ont eu 
toute la marge de manœuvre nécessaire pour choisir ces 
membres additionnels. Mais il n’y a pas que l’organisation 
des structures de gouvernance qui fait la particularité de 
chacune. Les disparités entre les CRÉ sont encore plus 
grandes lorsque l’on aborde les structures de concertation.

La grande majorité des CRÉ a choisi de pérenniser 
les mécanismes de concertation ayant été mis en place à 
l’époque des CRD. Ces structures sectorielles regroupent, 
pour chacun des secteurs de développement (éducation, 
économie, culture, environnement, etc.), un éventail d’ac­
teurs. Ceux-ci sont issus de la société civile, du milieu 
économique ou encore du milieu institutionnel, et sont 
identifiés par la CRÉ comme les porteurs des besoins et 
intérêts régionaux. Ces groupes désignés sous le vocable 
de comités, de tables ou de commissions jouent ainsi le 
rôle d’intermédiaires entre les citoyens et les instances 
de gouvernance des CRÉ. Cependant, sur les 21 CRÉ 
que compte le Québec, 10 ont choisi de conserver en leur 
sein la gestion de ces structures de concertation, alors que 
d’autres (3) ont recours à des organismes externes, afin de 
gérer ces processus de concertation. Deux CRÉ ont déve­
loppé un modèle hybride de concertation avec des struc­
tures interne et externe. Enfin et étonnamment, quatre 
d’entre elles n’ont développé aucun mécanisme structuré 
de concertation.
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La concertation régionale et la place de la société civile

Au cours de ces années, certaines CRÉ au Québec ont mis 
en place des processus participatifs permettant de rétablir 
des liens entre élus et société civile. C’est particulièrement 
le cas dans l’exercice de planification stratégique (plan 
quinquennal des CRÉ) où théoriquement, il importe que 
son élaboration soit, d’une part, basée sur une mobilisation 
de la société civile et des élus, et que, d’autre part, ce pro­
cessus trouve écho dans les mécanismes de prise de déci­
sion au sein de leur CA. Or, malgré les efforts déployés 
par certaines CRÉ qui ont mis en place des mécanismes 
intéressants accordant une position influente à la société 
civile, les auteurs arrivent aux mêmes conclusions que le 
Commissaire au développement durable, à savoir que 
« le contenu des plans quinquennaux de développement 
des CRÉ vérifiées est tellement large qu’ils ne constituent 
pas un véritable outil de planification pour la région. Il est 
difficile de s’y référer pour guider précisément le choix 
des projets » (Vérificateur général du Québec, 2011, p. 87). 
Cette analyse renforce donc le sentiment que plusieurs 
acteurs du développement avaient appréhendé dès le départ, 
d’autant que la loi ne contraignait aucunement les CRÉ à 
se conformer aux plans quinquennaux qu’elle produit.

Faut-il rappeler que la mise en œuvre de la loi 34 a 
eu pour effet de positionner les élus locaux au cœur de 
la gouvernance régionale. Élus localement, ils sont dans 
l’obligation d’assimiler des réalités régionales souvent très 
complexes pour ensuite y intervenir. Les fonctions locales 
et régionales cumulées se révèlent tôt ou tard en opposition, 
et les élus se retrouvent alors dans la position délicate de 
devoir choisir entre les intérêts régionaux et les intérêts 
de leurs localités desquelles ils tirent leur légitimité.

On constate donc que la création des CRÉ a eu pour 
effet une dilution des intérêts régionaux au profit du local. 
Dans ce contexte, la société civile n’a eu qu’une influence 
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fragmentaire dans une structure où priment les intérêts 
locaux des élus. En ce sens, la mise en place des CRÉ a fait 
en sorte de transformer un système de concertation en un 
espace davantage consultatif.

L’espace de planification (participatif) est devenu au 
cours des années le seul endroit où la société civile et la 
population pouvaient influencer le développement régio­
nal. Certes, dans tous les cas, des processus de consultation 
et de concertation fort variés ont été mis en place afin de 
coordonner un exercice de planification stratégique dicté 
par la loi qui régit les CRÉ. Or, même si ces processus ont 
évolué au cours des années, il n’en demeure pas moins 
qu’ils étaient faillibles, surtout lorsque le moment était 
venu de mettre en relation les orientations de cette plani­
fication stratégique régionale avec les besoins locaux dans 
les décisions prises par les CRÉ.

En ce sens, on remarque que l’espace délibératif dans 
la durée (permanence) qui va au-delà de la planification 
régionale quinquennale devrait en théorie mobiliser en 
permanence les acteurs du milieu autour des enjeux de 
développement des régions, en leur permettant de suivre 
et au besoin de modifier les stratégies et les actions en 
fonction de l’évolution souvent rapide des problématiques 
régionales et des politiques ainsi que des programmes 
qui les accompagnent. Visiblement, l’étude de Sirois et 
Robitaille montre que ce ne fut pas le cas. Maintenir un 
espace délibératif sur le long terme nécessite un appui et 
une implication constante d’élus qui détiennent le pouvoir 
ainsi qu’un soutien assidu des CRÉ, qu’il soit technique de 
par le travail des agents de développement, ou financier, 
car évaluer l’incidence des interventions demeure l’outil par 
excellence de suivi et de reddition de comptes des actions 
menées par les CRÉ sur leur territoire. Or, le désengage­
ment de l’État dans les CRÉ et les CLD, qui s’était amorcé 
dès 2012, et poursuivi en 2013 permettait aux auteurs de 
se questionner sur la pérennité même des CRÉ.
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Bien que lors de la mise en place des CRÉ, il y ait eu 
une volonté de décentralisation, force est de constater que 
l’évolution de la structure régionale depuis 10 ans résulte 
bien plus d’une décentralisation virtuelle (Vachon, 2006). 
D’ailleurs, ce dernier demeure sceptique quant aux chances 
d’une réelle décentralisation au Québec.

Il est de plus en plus évident que l’État québécois, quel que 
soit le parti au pouvoir, ne procédera jamais à une véritable 
décentralisation. La haute technocratie est trop puissante et 
les ministres ne sont pas suffisamment conscients des avan­
tages de la décentralisation pour une gouvernance moderne 
du Québec (Vachon, 2011).

À la lumière des changements annoncés par le gou­
vernement libéral à la fin de 2014 en matière de déve­
loppement territorial, il semble bien que les visées 
décentralisatrices régionales soient maintenant mises au 
rancart. Plus encore, n’assiste-t-on pas à un changement 
de politique de développement régional majeur qui vise 
essentiellement la disparition des régions au profit d’une 
municipalisation des régions du Québec ?

La municipalisation du régional 
(depuis 2014) : l’agent démobilisé ?

L’arrivée au pouvoir d’un nouveau gouvernement libéral 
en 2014 semble bien marquer un autre changement impor­
tant dans les politiques publiques québécoises, et ce, à 
maints niveaux, que ce soit dans le domaine de la santé et 
des services sociaux, de l’éducation, de l’environnement 
ou du développement des régions et du monde municipal. 
En effet, au niveau régional, l’abolition des CRÉ comme 
structure de concertation régionale et le transfert aux MRC 
de la responsabilité de la concertation locale et régionale 
ainsi que du développement économique en affaiblissant 
sinon en abolissant les CLD ne constituent pas une rupture, 



50	 Les métiers du développement territorial au Québec

mais plutôt une continuité d’une politique visant à muni­
cipaliser les régions amorcée lors de l’adoption de la loi 34 
en 2003. Rappelons d’abord qu’une des premières mesures 
prises par le gouvernement libéral dès son élection en 
avril 2014 a été de supprimer le mot région du nom du 
ministère, devenu ainsi le ministère des Affaires munici­
pales et de l’Occupation du territoire (MAMOT). Lourde 
de sens, cette suppression du mot région dans le nom de 
ce ministère montre bien une volonté de désinvestissement 
du gouvernement à ce niveau de gouvernance et appelle 
à sa réorganisation autour des MRC et des municipalités 
du Québec.

Ces changements de structure régionale inclus dans 
le Pacte fiscal transitoire Québec-municipalités 2015 ont 
des conséquences majeures en matière de gouvernance. 
D’abord, en remettant aux élus locaux tous les pouvoirs 
en matière de détermination des priorités régionales et 
locales et dans les décisions touchant la gestion du déve­
loppement de leur territoire, le gouvernement permet le 
transfert global aux MRC du Québec de la responsabilité 
du développement socioéconomique, ce qui pour nous 
confirme une tendance, amorcée dès 2003, de municipali­
sation du régional. Pour ce faire, le gouvernement remet 
aux élus locaux, regroupés autour de tables des préfets, 
toute la responsabilité de leur développement et du choix 
des structures et des ressources financières qui y seront 
consacrées. Cette décision gouvernementale constitue un 
changement majeur des orientations en matière de déve­
loppement régional depuis les 40 dernières années parce 
qu’elle a pour effet de concentrer le pouvoir entre les mains 
des élus locaux comme jamais auparavant. Ensuite, ces 
changements viennent essentiellement disqualifier la pré­
sence et l’influence de la société civile dans les mécanismes 
de concertation et de développement, ce qui, en quelque 
sorte, sonne le glas des dispositifs de planification et de 
concertation régionale qui existent depuis 40 ans.
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Ce faisant, c’est tout le concept de concertation et de 
planification régionale qui est remis en question. Même 
imparfaites, les CRÉ étaient le dernier bastion représentant 
un espace où pouvait encore exister un dialogue entre 
société civile et élus sur le plan régional autour de méca­
nismes de concertation pour l’élaboration d’un plan quin­
quennal de développement. Cet exercice de coordination, 
de planification et de prise de décision permettait de déve­
lopper une vision régionale qui était jusqu’alors soutenue 
par les CRÉ. C’est ce positionnement régional qui donnait 
l’occasion aux CRÉ de représenter les régions auprès de 
l’État québécois. À plus ou moins longue échéance, leur 
disparition rend difficile tout effort de concertation au sein 
des MRC et des villes et renforce ainsi la capacité de cen­
tralisation décisionnelle dans les ministères. Cela risque 
aussi d’exacerber encore plus les disparités rurales/urbaines 
en maximisant le rôle économique des grands centres aux 
dépens des MRC plus petites. Les villes les plus riches 
auront à terme les moyens financiers de se démarquer, ce 
qui leur permettra de mettre de l’avant des stratégies plus 
structurantes de développement économique et social. Au 
bout du compte, cette réorganisation qui se traduit par un 
déficit d’appui aux régions accorde une place accrue à une 
multitude de MRC, souvent divisées quant à leurs orien­
tations de développement, au détriment d’une cohésion 
territoriale porteuse de changements.

Deux éléments alimentent cette crainte d’une plus 
grande disparité. D’abord, l’abolition du FDR, qui était 
consacré essentiellement au financement de projets struc­
turants pour le développement des régions. Ensuite, le fait 
d’enlever aux régions la capacité de négocier avec les minis­
tères des ententes spécifiques dans plusieurs domaines 
(tourisme, immigration, environnement, famille, etc.) qui 
leur permettaient d’adapter les programmes québécois 
à leurs besoins. À eux seuls, ces changements viennent 
diminuer l’intérêt des partenaires régionaux à travailler de 
concert pour le développement intégré des régions.
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Selon les orientations découlant de ce « pacte fiscal », 
le transfert de compétences du développement écono­
mique aux MRC se conjuguerait avec une perte de finan­
cement de près de 60 % des budgets alloués aux CLD (de 
72 à 32 millions de dollars) qui se traduira par une baisse 
de capacité d’agir sur le développement économique et 
une baisse d’expertise dans le domaine. Si nous pouvons 
parler d’une forme de transfert de compétences, cette der­
nière ne se fait pas en octroyant des budgets conséquents, 
ce qui en limite sérieusement la portée, soit la capacité 
d’agir des MRC. À terme apparaîtront des modalités très 
variables dans la structuration du développement écono­
mique selon les MRC et les villes, et qui dépendront du 
pouvoir exclusif des élus, laissant ainsi place à de mul­
tiples influences provenant des réseaux politiques et éco­
nomiques locaux (Letarte, 2015). Par ailleurs, les MRC 
ne seront plus obligées d’affecter la totalité des sommes 
prévues dans la PNR aux 139 agents de développement 
rural en place et elles pourront modifier le mandat de 
ces derniers, ce qui aura pour effet potentiel de limiter 
la capacité de faire émerger et de soutenir les projets de 
développement rural.

Outre les changements apportés aux CRÉ et aux CLD, 
l’État vient aussi modifier en profondeur le mandat et 
le financement d’autres organismes régionaux dans le 
domaine de la santé et de la jeunesse. Au regard des capa­
cités des régions à agir de manière concertée, ces change­
ments auront aussi des conséquences sur le développement 
des territoires.

À l’échelle territoriale, la réorganisation des 182 agences 
de la santé et des services sociaux (ASSS) en une nouvelle 
structure composée de 33 centres intégrés de santé et de 
services sociaux (CISSS) complexifie et fragilise les pro­
cessus de partenariat locaux et régionaux établis depuis 
plus de 20 ans avec les organismes de développement, 
particulièrement en ce qui a trait aux conditions de vie et 
à la santé des populations. Entre autres, cette centralisation 
accorde un pouvoir accru au ministre en ce qui concerne 
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la désignation des membres des conseils d’administration 
et des dirigeants de ces organismes qui était autrefois enca­
drée par une représentation d’organismes locaux et de la 
population. De plus, ces nouvelles structures viennent saper 
les efforts de promotion et de prévention et de santé publique 
tout en annonçant un retour à l’« hospitalo-centrisme » 
(Letarte, 2015, p. 23).

L’abolition des forums jeunesse qui avaient pour la 
plupart des liens étroits avec les CRÉ et les MRC vient 
aussi affaiblir une mobilisation des jeunes envers le déve­
loppement de leur territoire. Il faut rappeler que ces forums 
avaient pour objectif de favoriser la représentation des 
jeunes en région, d’encourager et de maintenir la concer­
tation entre les représentants des jeunes et les partenaires 
locaux et régionaux, et de promouvoir l’implication sociale 
des jeunes tout en soutenant financièrement des actions 
et des projets locaux et régionaux grâce au Fonds régional 
d’investissement jeunesse (FRIJ). Encore une fois, ce sont 
les milieux dévitalisés et ruraux qui risquent d’en faire 
les frais, car l’effort de ces forums visait particulièrement 
l’implication des jeunes, favorisant ainsi leur désir de res­
ter vivre dans leur milieu de vie et de contribuer à son 
développement plutôt que de le quitter pour les grandes 
villes. Du coup, même si le gouvernement annonce le trans­
fert de l’enveloppe du FRIJ aux CJE, ces derniers ont vu 
leur mandat être modifié en liant leur financement à l’aide 
en emploi exclusivement aux prestataires d’aide sociale, 
laissant pour compte les jeunes en situation de décrochage 
scolaire, les immigrants en processus d’insertion socio­
professionnelle, les jeunes qui ont des capacités de jeunes 
entrepreneurs, les jeunes en difficulté psychologique pro­
visoire, etc. (Assogba, Favreau et Fréchette, 2014). De ce fait, 
rien ne garantit que le FRIJ servira à poursuivre le finan­
cement de projets visant la mobilisation, la concertation et 
l’implication des jeunes en région.

Somme toute, cette restructuration des organismes 
territoriaux de développement économique, social et de 
santé représente un net recul par rapport aux efforts réalisés 
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ces 40 dernières années visant la mobilisation, la concerta­
tion et la décentralisation des territoires du Québec. Quels 
seront donc les effets de ces changements sur les métiers 
du développement ? Quelles en seront les conséquences 
sur la pratique de travail des agents de développement au 
cœur de ces organisations ?

À court terme, les changements annoncés risquent 
d’avoir des répercussions importantes sur les métiers. 
Même s’il est trop tôt pour analyser l’effet de ces change­
ments sur l’emploi, il s’agit d’une reconfiguration majeure 
des organisations régionales et locales vouées au dévelop­
pement socioéconomique des régions qui touchera un 
grand nombre d’agents de développement. Plusieurs per­
dront leur emploi, alors que d’autres seront affectés dans 
d’autres organisations gouvernementales ou locales. Certes, 
et plus positivement, il y a eu augmentation des ressources 
financières allouées à la PNR 2014-2024, ce qui a aura pour 
effet d’augmenter sensiblement ou, du moins, de stabiliser 
le nombre d’agents de développement rural dans ce dis­
positif associé aux MRC rurales. Cependant, cela ne suffira 
pas à compenser la diminution de 300 millions de dollars 
des ressources financières allouées aux municipalités dans 
le cadre du Pacte fiscal de 2015.

En réponse à la seconde question, les conséquences 
sur la pratique de travail des agents sont aussi impor­
tantes. Nonobstant les effets à venir sur les organisations 
du développement, un des premiers effets notables déjà 
identifiés par les agents de développement concerne la 
mobilisation ou plutôt la démobilisation de la société civile 
après ces changements. Il faut dire que la période de flot­
tement relativement longue qui a suivi l’adoption de la 
loi 34 (plus d’un an dans certaines régions) et les ajuste­
ments opérationnels importants n’ont pas servi la cause 
des agents, qui ont vu leurs activités de consultation et de 
concertation stagner en attendant les nouveaux repères 
politiques. Cette période a été vécue par plusieurs agents de 
développement comme l’anéantissement d’années d’efforts 
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dans la mise sur pied d’activités de concertation (groupe 
de travail, comités consultatifs, commissions sectorielles, 
etc.) regroupant des représentants de tous les milieux 
sociaux, économiques et culturels. Ce fut particulièrement 
le cas lors du passage des CRD aux CRÉ, puisqu’une exper­
tise de consultation et de concertation s’est développée sur 
une longue période avec les exercices de planification stra­
tégique régionale (Robitaille, 2006). Avec les changements 
annoncés et particulièrement en ce qui concerne l’abolition 
des CRÉ, cette démobilisation de la société civile, notée dès 
2003, risque fort de se transformer en une éviction pure 
et simple de cette dernière dans toutes les instances poli­
tiques locales. Il s’agit là d’un recul qui affectera les métiers 
du développement, car seuls les élus seront à même de 
mener les politiques territoriales de développement, sans 
l’influence de groupes extérieurs avec lesquels les agents 
de développement œuvrent au quotidien et qui repré­
sentent souvent des alliés lorsque vient le moment de 
positionner des projets de développement novateurs.

Une autre transformation d’importance du travail de 
l’agent dans ce nouveau contexte fut, comme l’ont noté 
plusieurs agents interrogés, le « changement de patron ». 
En effet, comme la loi 34 accorde aux élus locaux le rôle de 
décideurs et d’évaluateurs au regard du développement 
local et régional, en instituant les CRÉ et en modifiant la 
composition du conseil d’administration des CLD, cela est 
venu changer la donne quant au rapport qu’entretiennent 
les agents de développement avec les élus, et c’est là une 
dynamique politique qu’ils doivent désormais intégrer 
à leur intervention. Des réactions d’appréhension et de 
méfiance face à l’ingérence politique dans la gestion des 
dossiers et des projets sur le territoire ont été fréquemment 
exprimées. La méconnaissance de plusieurs élus locaux de 
la réalité régionale et leur suspicion face aux organisations 
de la société civile font croire à plusieurs agents qu’ils 
doivent maintenant « reprendre leur bâton de pèlerin » pour 
rattraper le temps perdu sur les questions de concertation 
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avec le milieu. Le transfert appréhendé des compétences 
en matière de développement économique aux préfets 
et aux élus locaux risque à terme de rendre encore plus 
difficile cette relation des agents de développement avec 
le milieu.

L’agent de développement est aujourd’hui plus que 
jamais sous l’autorité des élus municipaux, ce qui fait en 
sorte que son rôle devient, aux yeux de la communauté, 
plus ambigu et technocratique. Longtemps maître d’œuvre 
des liens à tisser avec les acteurs les plus dynamiques et 
les plus représentatifs de leur collectivité, il est maintenant 
contraint à une concertation dirigée par les élus et avec des 
acteurs du milieu désignés par les élus. N’oublions pas 
que ce sont ces derniers qui choisissent les représentants 
de la société civile aux CRÉ et les représentants non élus au 
CA du CLD. Dans les faits, il devient plus difficile d’établir 
une concertation soutenue lorsque ultimement, les acteurs 
qui participent à de telles activités savent que les décisions 
définitives seront prises par des personnes qu’ils ne recon­
naissent que partiellement, ou pas du tout, comme leurs 
représentants au sein des instances. Pour plusieurs, il s’agit 
d’un retour en arrière qui se justifie mal, étant donné que 
le système antérieur fonctionnait très bien.

Ces contraintes politiques et structurelles sur leur ter­
ritoire risquent d’avoir des effets majeurs sur la mobilisation 
des agents face à l’évolution des politiques de développe­
ment. Certes, on peut noter des signes d’impatience, voire 
de découragement, face aux changements incessants dans 
les structures territoriales de développement et un manque 
de vision à long terme des gouvernements qui se manifeste 
trop souvent par cette valse-hésitation entre une volonté 
politique de décentralisation et un contrôle accru des outils 
de développement. Cependant, nos rencontres avec les 
agents de développement ces dernières années nous ont 
montré qu’ils avaient une forte capacité de résilience et 
d’adaptation soutenue par une forte implication dans 
leur travail et une volonté d’agir sur le développement 
de leur milieu.
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Sous l’angle des réalités du travail, l’agent de déve­
loppement doit, plus que jamais sur son territoire, compo­
ser avec la différence, la préoccupation de la concertation, 
les défis de la mobilisation et maintenant le travail avec 
les élus. Par-delà les importantes transformations qu’a 
connues le Québec en matière de politiques de dévelop­
pement territorial au cours des 50 dernières années, les 
espaces de pratique et les manières de faire des métiers 
du développement se sont transformés radicalement et il 
semble bien que ce mouvement se poursuive. C’est ce que 
nous allons analyser dans le chapitre suivant.





3
L’espace de pratique 
des métiers du 
développement 
sur les territoires

La notion de métier renvoie à des activités bien identi­
fiées, des savoirs et des savoir-faire professionnels précis 
et reconnus dans les milieux et souvent à des apparte­
nances collectives structurées et à des organisations insti­
tutionnelles reconnues et stables. Or, dans les métiers du 
développement des territoires, rien n’est simple, car il 
demeure difficile pour les tenants de ces métiers d’affirmer 
quel travail ils effectuent exactement et de lui donner une 
signification claire et distincte des autres métiers. Qui plus 
est, l’affirmation des qualifications et des compétences 
n’est pas plus simple tant sont diffuses les formations qui 
les sous-tendent.
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Cela s’explique en partie par la nouveauté et l’émer­
gence de ces métiers dans la sphère du développement 
territorial au Québec, mais aussi par la transformation de 
l’action publique sur les territoires qui oblige en quelque 
sorte à quitter la nature prescriptive du travail traditionnel 
plus normé pour adapter les pratiques de ces métiers à 
des politiques publiques et des programmes en mutation 
constante, dans un environnement où les paliers déci­
sionnels sont nombreux et les interventions sectorielles 
multiples. Dans les faits, ces métiers, de par leur capacité 
d’adaptation, d’interprétation, de négociation et d’auto­
nomie, tendent à créer de l’horizontalité là où trop souvent 
la verticalité prime, soit à s’assurer d’une transversa­
lité dans les interventions d’une multitude d’acteurs du 
développement sur les territoires.

Le présent chapitre s’attardera à mieux comprendre 
l’espace dans lequel la pratique des métiers du déve­
loppement s’est développée au cours des deux dernières 
décennies. Comme nous l’avons constaté dans le chapitre 
précédent, les politiques publiques en développement des 
territoires ont grandement évolué à l’image d’un balancier 
qui tend tantôt vers une plus grande prise en charge par 
les collectivités locales de leur développement et tantôt 
vers une concentration plus grande du pouvoir décisionnel 
des élus locaux, laquelle laisse peu de place à la société 
civile dans le débat entourant ces mêmes enjeux du déve­
loppement. En même temps, force est de constater que des 
tendances lourdes de développement des communautés 
se sont développées dans le temps et permettent de cir­
conscrire un modèle de développement des pratiques plus 
ancré dans des dynamiques territoriales de concertation 
et de partenariat qui pourront perdurer en dépit des chan­
gements institutionnels récents. C’est ce modèle que nous 
allons décrire ici.
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Un espace de pratique qui a changé

Les transformations contemporaines de l’action publique 
territoriale ont amené un développement important du 
nombre de postes et de fonctions dans les organisations 
publiques, communautaires et privées sur les territoires, 
ce qui a eu pour effet de transformer les pratiques d’action 
de ces organisations sur le territoire. Un des effets mar­
quants de ces transformations demeure le maillage insti­
tutionnel de plus en plus complexe qui s’est inscrit dans 
une territorialisation de l’action publique (Demazière, 
2011). Un maillage souvent obligé qui repose en fait sur 
une série de recadrages et de modifications des façons de 
gérer et de faire le développement cohérent des territoires. 
Pour nous, ces recadrages entraînent cinq changements 
importants qui viennent modifier l’espace de pratique des 
agents de développement sur les territoires : 1) la modi­
fication des champs de compétences des institutions 
publiques ; 2) le redécoupage administratif des territoires ; 
3) le nouveau rôle des élus locaux ; 4) l’enchevêtrement des 
actions entre les secteurs public, privé et communautaire ; 
et 5) la multiplication des partenariats nécessaires à la 
gestion de l’action publique. Comme nous le verrons, ces 
changements appellent non seulement des modifications 
dans les manières de faire le travail des agents, mais viennent 
changer radicalement la façon de mobiliser les acteurs du 
milieu pour assurer le développement du territoire.

Le premier changement demeure la modification 
rapide et régulière des champs de compétences des MRC, 
des villes et des organisations de développement tant éco­
nomique que social. Pensons seulement aux changements 
les plus récents touchant le transfert aux MRC de l’entière 
compétence en matière de développement économique 
avec moins de ressources bien sûr. Ce type de transfert de 
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compétences oblige à des réorganisations majeures dans 
les institutions qui les soutiennent, mais surtout incitent 
ces dernières à repenser le cadre d’action dans lequel elles 
doivent composer pour réaliser les nouveaux mandats qui 
leur sont confiés. Ici, on parle non seulement de la façon de 
le faire et des personnes qui le feront, mais aussi des autres 
organisations avec lesquelles on pourra le faire, compte 
tenu des ressources limitées que l’on a à sa disposition.

Le recadrage du découpage administratif est un 
deuxième changement qui pose aussi les jalons de nouvelles 
formes de gouvernance en termes de territoires multi­
niveaux d’intervention. C’est le cas entre les régions et les 
MRC avec la disparition récente des CRÉ, où l’espace de 
planification et de concertation semble appelé à disparaître 
ou à tout le moins à être remanié considérablement. Ce 
recadrage se fait aussi au niveau des commissions scolaires 
par un exercice de fusion qui verra à terme à redéfinir leurs 
territoires d’intervention et à repenser les modes de coo­
pération avec les villes. Enfin, tout le secteur de la santé 
est aussi touché par l’abolition des ASSS au profit des 
CISSS, qui aura pour conséquence une perte d’expertise 
régionale, entre autres dans le domaine de la santé publique, 
et une concentration des ressources auprès des centres 
hospitaliers. Ces changements administratifs d’importance 
sont les derniers d’une longue série qui se sont succédé 
depuis les 40 dernières années au Québec et auront pour 
conséquence, à court terme, une redéfinition des cadres de 
gouvernance entre ces secteurs du développement dans 
l’ensemble des régions du Québec.

Un troisième changement est l’accroissement de 
l’influence et du rôle des élus municipaux au sein des 
territoires. Relativement peu présents dans la gouver­
nance régionale lors de la création des CRD, ils ont vu leur 
influence augmenter considérablement lors du passage 
des CRD aux CRÉ. Même avec l’abolition de ces dernières 
en 2015, leur influence ira grandissant par la consolidation 
du rôle décisionnel des tables des préfets au sein des MRC 



L’espace de pratique des métiers du développement sur les territoires	 63

du Québec. À ce titre, la politisation des dossiers locaux et 
régionaux liés au développement socioéconomique n’en 
sera que plus grande.

Ainsi, qu’il le veuille ou non, l’agent de développe­
ment sera appelé dans les prochaines années à participer 
aux débats politiques comme ceux touchant les multiples 
facettes de son travail comme la décentralisation et le déve­
loppement économique, particulièrement l’entrepreneuriat 
et le développement de l’entreprise sur le territoire. Il devra 
aider les élus à comprendre leur rôle et à accepter les ten­
sions possibles entre la population et les groupes sociaux. 
Mais là ne s’arrêtera pas son travail, car il devra aussi com­
poser avec les débats et les politiques sur le développement 
social comme la lutte contre la pauvreté, l’insertion en 
emploi et la santé des populations. Ce sont donc les rôles 
d’animateur, de formateur et de médiateur de l’agent qui 
seront mis à l’avant-scène dans le futur. Ces rôles reposent 
essentiellement sur un savoir-faire basé sur une capacité 
à développer et à maintenir des relations variées entre 
acteurs et entre diverses institutions.

Un quatrième changement qui va s’accroissant concerne 
l’enchevêtrement des actions entre les secteurs public, 
privé et communautaire sur les territoires. En ce sens, des 
problèmes complexes nécessitent des solutions parfois tout 
aussi complexes. Ce fut le cas ces dernières années des 
questions liées à la lutte contre la pauvreté, la protection 
de l’environnement, le développement de l’entrepreneuriat 
et des entreprises, etc.

Ces problèmes sont complexes parce que les enjeux 
qui les sous-tendent sont importants et difficilement appré­
hendables dans une logique sectorielle classique (les silos 
ministériels), mais aussi parce que les programmes issus 
de politiques publiques sectorielles ont tendance à ne s’atta­
quer qu’à une partie de ces enjeux. Enfin, comme ces enjeux 
concernent un vaste réseau d’acteurs, ils nécessitent une 
intervention plus transversale pour agir plus adéquatement 
sur ces problèmes complexes.
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Les agents de développement sont donc au cœur de 
l’articulation des interventions dans le sens d’une meilleure 
intégration des politiques publiques sur le terrain. Encore 
une fois, il s’agit pour eux de créer de l’horizontalité là où 
se trouve trop de verticalité. Les agents utilisent leur exper­
tise technique dans le montage financier, le développement 
de plans d’affaires, mais ils doivent aussi faire abstrac­
tion de cette expertise pour agir sur une mobilisation et 
une meilleure coordination entre les services publics et les 
entrepreneurs économiques ou sociaux.

À titre d’exemple, le développement d’entreprises 
sur un territoire nécessite en quelque sorte d’établir des 
liens entre les diverses administrations. D’abord au niveau 
municipal avec l’expertise développée par les CLD, mais 
aussi avec l’État québécois où interviennent plusieurs 
ministères comme ceux de l’Éducation, de l’Emploi et de 
la Solidarité sociale ainsi que celui du Développement éco­
nomique et de l’Innovation, et enfin, avec le niveau fédéral 
qui finance entièrement les SADC. Il en va de même pour 
les questions sociales, où une politique publique comme 
le Plan d’action gouvernemental en matière de lutte contre 
la pauvreté et l’exclusion sociale 2004-2010 visait à amé­
liorer le bien-être des personnes en situation de pauvreté, 
à prévenir la pauvreté et l’exclusion sociale, à favoriser 
l’engagement de l’ensemble de la société et à assurer la 
cohérence et la constance de l’action. Cette seule politique 
appliquée en région fait appel à pas moins de 10 milieux 
différents d’intervention que ce soit le milieu municipal, 
régional (CRÉ), provincial avec les ASSS, Emploi-Québec 
et les centres de santé et des services sociaux, des fon­
dations privées (Fondation Chagnon) et de nombreuses 
organisations communautaires dans un objectif de concer­
tation et de mobilisation de tous les milieux autour de la 
lutte contre la pauvreté sur les territoires du Québec. Pour 
les agents de développement au sein de ces organisations, 
c’est encore une fois leur expertise en matière de coordi­
nation et d’arbitrage qui est mise à profit pour la mise en 
œuvre de cette politique sur leur territoire.
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Comme on peut le constater, cette multiplication des 
dispositifs territoriaux de l’action publique (politique de 
lutte contre la pauvreté, politique de la ruralité, politique 
de santé, politique de développement social des villes, 
politiques de l’emploi, politiques de développement éco­
nomique, politique environnementale, etc.) engendre un 
cinquième changement, celui de la multiplication des acti­
vités partenariales et de coopération sur les territoires 
entre les organismes du milieu. Cela entraîne plusieurs 
conséquences qui changent radicalement le travail des 
agents de développement sur le terrain.

D’abord, il faut comprendre que les « émetteurs » 
de ces politiques publiques proviennent de milieux et de 
niveaux multiples, ce qui a pour effet de complexifier et 
parfois même d’étouffer l’action. D’une part, par la multi­
plication des sources de financement des organismes et 
des projets sur les territoires et, d’autre part, par l’impo­
sition de priorités et d’objectifs de rendement souvent 
très quantitatifs qui sont rarement appliqués de manière 
concertée entre les organisations qui œuvrent sur un terri­
toire donné. Cela a pour effet direct de mobiliser l’énergie 
des agents vers la gestion et la reddition de comptes, plu­
tôt que vers une planification et une concertation plus sys­
tématique qui permettraient des actions plus systématiques 
entre les organismes au niveau local et régional.

D’ailleurs, la multiplication des planifications straté­
giques organisationnelles, locales et territoriales depuis les 
20 dernières années au Québec confirme cette difficulté 
d’intégration des priorités d’action dans des stratégies 
communes. À cet effet, une récente étude nous a permis 
de constater que sur le seul territoire de l’Outaouais, pas 
moins de 14 principales planifications stratégiques ont 
été recensées auprès d’organismes de développement de 
la région (CRÉ, Ministère de l’Emploi et de la Solidarité 
sociale [MESS], Conseil régional des partenaires du marché 
du travail de l’Outaouais [CRPMT], Agence de santé 
et des services sociaux de l’Outaouais [ASSSO], CLD [4], 
SADC [2], Gatineau, MRC [4], etc.). Ces planifications 
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s’appliquent sur des horizons de 5 à 30 ans et regroupent 
un nombre impressionnant d’enjeux (27), d’orientations 
stratégiques (63), de stratégies (131), d’objectifs (527) et 
d’actions (427) (Robitaille, Plassin et Cochard, 2015).

Ces nombreux exercices de planification stratégique 
entraînent aussi la multiplication de diagnostics territorial, 
sectoriel et local qui reposent sur des prémisses souvent 
différentes, des indicateurs et des analyses plus ou moins 
partagées. Cela a pour conséquence non seulement de 
générer une perte de temps et de ressources, mais aussi 
une incapacité de ces organisations de partager une vision 
commune du développement de leur territoire. Or, cette 
vision commune demeure un élément central qui ouvre la 
porte à des débats et à des actions collectives qui autrement 
auraient été difficiles.

Bien que difficiles à mettre en œuvre, des exercices de 
partage d’une vision commune du développement ont été 
menés, au niveau local, dans plusieurs régions du Québec. 
C’est le cas du dispositif participatif de caractérisation des 
communautés locales qui permet d’établir des portraits 
quantitatifs et qualitatifs, de dresser une typologie des 
communautés suivant leur état de développement socio­
économique et sociosanitaire et de mettre en place des exer­
cices d’appréciation de ces communautés locales par des 
réflexions sur le potentiel de chacune dans une perspective 
de renforcement de leur capacité d’agir (Boisvert, 2007).

Ce dispositif a d’abord été implanté dans la région 
de la Mauricie–Centre-du-Québec (Boisvert, 2008) et par 
la suite adapté en Estrie, en Abitibi-Témiscamingue, en 
Chaudière-Appalaches (Simard, Benazera et Charland, 
2014) et en Outaouais (Robitaille et Plassin, 2014). L’intérêt 
de souligner dans le présent ouvrage ces expériences de 
caractérisation des communautés repose sur le fait qu’elles 
viennent répondre à des problématiques difficiles à conci­
lier sur les territoires et dans les communautés locales, qu’il 
s’agisse des connaissances (analyse de données quantitatives 
et qualitatives), de la mobilisation des acteurs du dévelop­
pement, de la réflexion et de l’action des communautés.
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D’abord, le problème de la méconnaissance des réali­
tés vécues par les populations. En effet, les données statis­
tiques recueillies à l’échelle locale sont difficiles à repérer, 
coûteuses et nécessitent une expertise particulière pour 
leur traitement. Or, cette base de connaissances est primor­
diale pour permettre de dégager cette vision commune. 
Par la réalisation de portraits locaux et d’une typologie qui 
repose sur une analyse du développement au plus près 
des capacités de mobilisation de chacune de ces commu­
nautés, ce dispositif permet dans les faits de conduire une 
démarche mobilisatrice des acteurs du développement.

C’est justement cette capacité de mobiliser un ensemble 
important d’acteurs du développement autour de cet enjeu 
de connaissances et d’un projet commun utile à tous qui 
demeure difficile. Dans tous les cas étudiés, il s’agit là 
d’une condition essentielle à la réussite de ce dispositif. 
En Outaouais, pas moins de 14 acteurs de tous les milieux 
(santé et services sociaux, emploi, organismes communau­
taires, villes, etc.) ont été mobilisés pour mener à bien le 
projet de Portrait des communautés de l’Outaouais (<www.
communautesoutaouais.org>) qui fait état de la situation 
socioéconomique et sociosanitaire des 106 communautés 
de cette région, tout en présentant une analyse qualitative 
de la situation réelle de chacune d’entre elles (Robitaille et 
Plassin, 2014).

Établir un dialogue entre les acteurs du développe­
ment et les communautés locales sur leur potentiel et sur 
les données recueillies est un des éléments innovateurs de 
ce dispositif de caractérisation des communautés, car il 
permet non seulement à chacune de ces communautés de 
se prononcer sur le portrait réalisé par les experts, mais 
aussi de dégager des pistes d’action en vue d’agir sur la 
réalité de leur milieu.

Cette étape du passage à l’action concertée dans les 
communautés reste celle qui a le plus grand potentiel 
de mobilisation, même si elle demeure la plus difficile à 
mettre en place, car cette action concertée nécessite une 

http://www.communautesoutaouais.org
http://www.communautesoutaouais.org
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négociation entre les partenaires du milieu et un suivi 
dans le temps qui oblige à une redéfinition constante des 
modalités d’application et de soutien de leur part.

Dans l’ensemble, ce type de dispositif participatif qui 
a fait ses preuves entraîne, pour les agents de développe­
ment, une gestion de la démocratie participative qui se fait 
sur le long terme, considérant les besoins d’une analyse 
fine des dynamiques sociales des acteurs, des milieux de 
vie (région, villes, villages, quartiers, etc.). Cela nécessite 
de construire des liens avec le milieu tout en établissant 
une relation constante avec le terrain. Il s’agit donc d’un 
apprentissage long et parfois fastidieux basé sur un sens 
intuitif prononcé qui repose sur une analyse des relations 
entre acteurs et une capacité de mobiliser des savoir-faire et 
des compétences qui reposent souvent sur des expériences 
antérieures de mobilisation des communautés.

Le contexte actuel de réorganisation institutionnelle 
et de restrictions budgétaires semble bien ouvrir la voie à 
la création de liens entre les organisations dont les champs 
d’intervention deviennent plus perméables et permettent 
un travail de coordination et de concertation plus impor­
tant. Les effets sur le travail des agents de développe­
ment se font donc sentir à plusieurs égards et ouvrent la 
voie à une augmentation marquée du nombre d’agents de 
développement dont les fonctions sont directement liées 
au développement de coordination et de concertation entre 
organismes de développement sur le territoire et entre les 
agents eux-mêmes.

Ainsi, en fonction des formes de coordination et de 
concertation en place, les agents doivent de plus en plus 
gérer des activités de mise en commun des informations 
pour pouvoir s’entendre sur la nature des problèmes à 
traiter et, éventuellement, sur les solutions à y apporter. 
Qui plus est, ils doivent soutenir des activités de concer­
tation qui dépassent le partage d’information pour s’orien­
ter vers une mise en réseau afin de permettre le partage 
des ressources et des pratiques pour arriver à planifier et 
à mettre en place des actions conjointes.



L’espace de pratique des métiers du développement sur les territoires	 69

À n’en pas douter, ces diverses formes de coordi­
nation et de partenariat sont source de déstabilisation 
des manières de faire anciennes et plus bureaucratiques. 
L’objet même de cette collaboration intense rendue néces­
saire par les enjeux relatifs aux situations de pauvreté, au 
logement, à l’aménagement, à la création d’entreprises sur 
les territoires oblige en quelque sorte à trouver des solu­
tions novatrices qui passent par la production de formes 
d’arrangements diversifiés entre les acteurs de ces coor­
dinations et des partenariats. Les agents sont souvent au 
cœur de ces processus collaboratifs en préparant le terrain 
et en aiguillant de par leur savoir pratique les décisions des 
élus et des directions. Cela nécessite de travailler dans 
des espaces ouverts de discussion qui dépassent l’expres­
sion des intérêts propres aux organismes et aux institutions 
pour se loger au plus près des problèmes vécus par les 
populations concernées.

Cependant, des résistances subsistent dans les orga­
nisations et même entre les agents. Le retour en arrière est 
toujours plus facile que la poursuite de partenariats. À cet 
effet, la tentation du repli sur les règles, les normes et les 
procédures est toujours présente. L’agent est confronté à 
beaucoup de résistances et doit composer avec les diffi­
cultés inhérentes à toutes les formes de collaboration avec 
le milieu. Pour parvenir à effectuer pleinement ses inter­
ventions, l’agent ne peut plus se contenter d’appliquer 
simplement les directives organisationnelles, il est appelé 
à revoir son travail, voire à dépasser les contraintes orga­
nisationnelles pour ajuster ses interventions à l’ensemble 
des dispositifs de l’action publique en place, afin de ne pas 
trop enrayer la machine « partenariale » sur le terrain.

Plus que jamais, c’est donc par le biais de ces inter­
actions avec le milieu que se définissent, s’ajustent et se 
valident de plus en plus le rôle et le travail de l’agent 
de développement. Comme le rappelle Demazière (2011, 
p. XIV), la pratique de ces nouveaux agents se situe sou­
vent dans une « révision des territoires professionnels 
et des périmètres d’intervention » qui s’exprime par une 
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tension constante entre l’application des orientations et 
des normes des politiques publiques et leurs adaptations 
au contexte d’intervention dans lesquels ces dernières 
s’inscrivent. Dès lors, ils doivent constamment adapter et 
même réinventer leur travail sur la base d’une autonomie 
relative qui leur permet de s’ajuster à des cas particuliers 
ou encore à des problèmes présents et éventuels liés à 
l’application des politiques qu’ils doivent concilier dans 
leur pratique courante.

Au regard de ces changements, c’est la fonction pre­
mière des agents de développement qui est particulièrement 
interpellée, soit celle de travailler à la cohérence territoriale 
dans un esprit de mobilisation collective menant à l’action 
concertée sur les territoires.

L’agent de développement au cœur 
du modèle de cohésion territoriale

L’étude des pratiques des agents de développement et leur 
mise en contexte dans l’évolution des politiques publiques 
sur les territoires au Québec nous ont permis de déve­
lopper un modèle dans lequel s’inscrivent les principales 
composantes qui permettent cette cohésion territoriale. 
Ce modèle de développement est composé de cinq objets 
principaux dont l’élément central demeure cet enjeu de 
cohésion. Autour de cette cohésion s’articulent quatre autres 
éléments : 1) des leaders engagés et visionnaires ; 2) une 
participation structurée, concertée et inclusive ; 3) un sou­
tien et un accompagnement avec des ressources appro­
priées ; et 4) des actions concrètes et innovantes (voir la 
figure suivante). À l’image d’une pâte à pain, la cohésion 
territoriale est composée de ces quatre éléments que sont 
la farine, l’eau, le sel et la levure. Cependant, la combi­
naison de ces ingrédients donne des résultats seulement 
quand un pétrissage et une cuisson parfaite permettent 
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d’obtenir ce produit tant convoité. L’agent de développe­
ment n’est donc pas au centre de ce modèle, mais il en fait 
partie intégrante et il doit, au même titre des autres com­
posantes, activer avec les autres le processus de mobilisa­
tion et de développement des territoires pour créer cette 
cohésion territoriale.

Le modèle du développement cohérent d’un territoire

Leaders engagés
et visionnaires

Actions concrètes
et innovantes

La cohésion
territoriale

Soutien et
accompagnement

avec des
ressources

Participation
structurée, concertée

et inclusive

Dans ce modèle de cohésion territoriale, le déve­
loppement est soutenu par des leaders engagés sur leur 
territoire et qui soutiennent des actions structurantes, por­
teuses d’une vision pour l’avenir de leur communauté. 
Il est également nécessaire que la population et les orga­
nisations locales soient mobilisées autour d’un processus 
de participation citoyenne concerté et structuré incluant 
des acteurs de divers horizons qui peuvent déterminer les 
actions contribuant au développement de leur commu­
nauté. Dans leur démarche, ces leaders doivent bénéfi­
cier du soutien et de l’accompagnement de ressources 
humaines qualifiées telles que les agents de développe­
ment et d’un appui financier soutenu sur le long terme. 
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Sur cette base, ces acteurs doivent réaliser des actions 
concrètes et innovantes qui auront un effet tangible sur la 
qualité de vie et le développement de leur territoire.

Les éléments de ce modèle ne sont pas hiérarchiques, 
ils sont interdépendants et s’influencent mutuellement 
dans une dynamique constante, où la faiblesse d’un des 
éléments a des conséquences sur les autres (LeBlanc et al., 
2014). Bien que ces éléments du modèle soient en théorie 
synergiques, leur cohérence diffère selon le territoire où 
le modèle est appliqué. Ainsi, certains territoires ont su 
démontrer leur capacité à développer et maintenir une 
grande participation citoyenne et à mettre en place un cer­
tain nombre d’actions plus ou moins innovantes, ce qui 
peut s’expliquer par un manque de cohérence des actions 
entre elles. De même, un faible leadership et l’absence 
d’un plan de développement cohérent peuvent avoir pour 
conséquence un accès limité à des ressources humaines et 
financières gouvernementales. C’est donc à ce travail de 
mise en cohérence et d’activation de ces éléments que 
l’agent de développement est appelé à œuvrer.

La cohésion territoriale

L’idée d’agir sur la cohésion d’un territoire qui est au centre 
de ce modèle n’est pas nouvelle en soi, mais au Québec, 
même s’il n’existe pas de politique publique unique à 
cet  effet, les interventions territoriales des dernières 
années – qu’elles soient économiques, sociales, culturelles 
ou environnementales – soutiennent dans les faits une telle 
approche. Pensons aux politiques et aux programmes en 
développement social et économique, en santé publique 
et dans le domaine de la ruralité, qui, depuis près de 
15 ans, accordent davantage d’importance au territoire 
local, du moins dans leurs visées d’interventions secto­
rielles. Comme nous l’avons constaté précédemment, cette 
façon particulière de concevoir l’intervention publique 
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pose un problème d’intégration des politiques et des pro­
grammes sur le territoire et demande l’adoption d’une 
nouvelle stratégie qui nécessite une vision globale du déve­
loppement, dans une perspective de développement 
territorial intégré (Mercier et Bourque, 2012). Le modèle 
proposé tente donc de répondre à ce type de dévelop­
pement par cet objectif d’une plus grande cohésion de 
l’action sur les territoires.

Plus simplement pour une nation, « la cohésion terri­
toriale consiste à garantir le développement harmonieux 
de tous ces territoires et à permettre à leurs habitants de 
tirer le meilleur parti de leurs caractéristiques propres » 
(Commission européenne, 2008, p. 3). Ainsi, cette plus 
grande cohésion encourage le développement intégré des 
territoires, considérés comme des espaces identitaires et 
de vie des populations, et ce, en favorisant des politiques 
territoriales plus appropriées qui permettent une coordi­
nation multisectorielle des politiques et une gouvernance 
à plusieurs niveaux, du local au national. Cette cohésion 
vise aussi à mettre de l’avant la coopération territoriale, 
pour renforcer l’intégration en améliorant la connaissance 
des territoires, afin d’orienter leur développement. Enfin, 
la cohésion territoriale doit permettre la mobilisation des 
communautés autour d’enjeux du développement, ce qui 
demeure aujourd’hui une fonction au cœur du travail de 
l’agent de développement.

Comme le mentionnent plusieurs auteurs, l’identité 
territoriale est un espace géographique construit sur des 
relations sociales fortes, dont les frontières sont définies 
par une histoire, une culture et des réseaux sociaux à la 
base de la mobilisation des ressources et de la population 
(Klein et al., 2010). Cependant, des difficultés importantes 
se posent quant à la représentation réelle que se font tous 
les acteurs de cette notion de territoire. Pour les uns, il 
s’agit simplement d’un territoire géographique et admi­
nistratif (région, MRC, ville) sur lequel on intervient. Pour 
d’autres, c’est un territoire vécu et identitaire (quartiers, 
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communautés d’appartenance) avec lequel on construit 
un avenir. Selon les intervenants et le type d’interven­
tion qu’ils privilégient, la notion de cohésion est variable 
et doit composer avec ces différents registres identitaires. 
Il s’agit d’un défi difficile à relever pour les agents de 
développement, car dans leur pratique, ils doivent tendre 
à rapprocher ces visions identitaires différenciées pour 
qu’elles s’arriment. Ce faisant, c’est souvent sur la base des 
réseaux socioéconomiques en œuvre sur les territoires 
qu’ils peuvent établir une meilleure articulation de l’action 
entre les intervenants du milieu.

Utiliser les réseaux socioéconomiques comme vec­
teurs du changement est essentiel, mais encore faut-il réus­
sir à faire collaborer ces réseaux, ce qui représente une 
autre difficulté pour les agents. En effet, la cohésion d’un 
territoire ne peut se réaliser que s’il existe une réelle coor­
dination entre les niveaux de gestion. De là, l’importance 
de travailler à la mise en commun des différentes plani­
fications et des plans d’action, qu’ils soient régionaux, 
locaux ou organisationnels. L’agent est donc appelé à consti­
tuer ces espaces de dialogue et de planification concertée 
pour mieux comprendre et influencer les actions entre­
prises à tous les niveaux de gestion (Espada, 2013 ; LeBlanc 
et al., 2014).

Dans un processus de développement des territoires, 
la vision, l’action et la cohérence sont intimement liées. 
Une action est cohérente lorsque les acteurs partagent une 
même vision de leur territoire et orientent leurs interven­
tions autour d’un objectif commun, en faisant des choix 
communs et en travaillant ensemble (Espada, 2013). La 
cohérence dans l’action a un effet multiplicateur sur la 
mobilisation : pour obtenir une certaine cohérence territo­
riale, les acteurs doivent se sentir liés les uns aux autres. 
À force de travailler ensemble, leurs liens se solidifient et 
leurs actions produisent des effets plus grands et plus 
rapides sur le territoire. Des liens plus nombreux et 
plus forts ainsi que des actions à effet positif engendrent 
à leur tour une plus grande mobilisation.
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Force est de constater que les défis sont nombreux 
pour réaliser cette cohésion territoriale au Québec. Les 
récentes modifications apportées aux structures régionales 
par l’abolition des CRÉ et l’affaiblissement des CLD notam­
ment ne concourent pas à une plus grande concertation 
entre les acteurs du développement, tant du point de vue 
de la planification des stratégies de développement que 
du financement des projets de territoire.

Cette nouvelle donne, conjuguée au financement par 
projets qui s’est avéré une pratique incontournable depuis 
plus de 15 ans par les organismes de développement (éco­
nomie, emploi, santé, éducation, etc.), a eu un triple effet. 
Tout d’abord, ce type de financement a affecté la vision 
prospective du développement des leaders locaux (élus) 
et des organisations en demande de financement (milieu 
communautaire, de l’économie sociale, etc.), puisque le 
financement par projet se fait trop souvent sur le court 
terme (1 à 3 ans), sans stratégie réelle d’intégration des 
actions et d’évaluation de leurs effets sur le milieu. Ensuite, 
cette manière de faire a incité les organismes subvention­
naires à ne plus financer le fonctionnement (infrastructure) 
des organisations qui gèrent ces projets, ce qui a eu pour 
conséquence de fragiliser l’existence même de ces orga­
nismes. Enfin, plusieurs bailleurs de fonds exigent une 
contrepartie financière provenant d’autres milieux avant 
de donner suite aux demandes de financement. Cela exige 
un effort considérable dans le montage financier des pro­
jets de développement. Dans un contexte où la planifi­
cation d’ensemble et les fonds de développement sont 
réduits et que le financement par projet demeure, nul doute 
que la tâche des organismes demandeurs et des agents de 
développement chargés de développer et de soutenir ces 
projets sera plus difficile à réaliser.

Ainsi peut-on anticiper une perte plus importante 
de cohérence des actions de développement sur les terri­
toires parce que les agents de développement risquent 
d’être encore plus mobilisés par des activités de gestion 
de projets que par celles visant l’accompagnement des 
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communautés. Ce faisant, ces dernières risquent de ne plus 
bénéficier de l’apport du travail des agents dont la mission 
est de renforcer les capacités de développement des com­
munautés par un apprentissage continu et le développe­
ment d’outils qui permettent leur autonomisation. À terme, 
en l’absence d’une planification qui est source d’une plus 
grande cohésion territoriale, c’est donc la communauté qui 
sera perdante, à moins qu’elle ne soit soutenue et animée 
par des leaders engagés et visionnaires.

Des leaders engagés et visionnaires

Un des quatre éléments du modèle de cohésion territoriale 
est la présence et l’implication de leaders engagés et 
visionnaires. Dans le contexte du développement durable 
des territoires et pour impulser tout changement, le déve­
loppement et le maintien d’un leadership fort et des lea­
ders en mesure de porter une vision claire sont essentiels 
pour soutenir un développement cohérent. Un leadership 
soutenu influencera non seulement la forme que prendra 
le processus de développement, mais toutes les étapes 
menant à l’avancement des stratégies qui entraîneront les 
changements souhaités par la population. Qu’il soit indi­
viduel, organisationnel ou collectif, le leadership suppose 
d’emblée une harmonisation des intérêts des acteurs qui 
le portent (Klein et al., 2010 ; Lachapelle, 2013). Ainsi, ce 
leadership peut être porté par des personnes ayant un sta­
tut particulier comme des élus du territoire, des experts, 
des institutions ou encore des organismes communau­
taires. Il peut aussi être porté par un citoyen ayant à cœur 
l’avancement de sa communauté. Le leadership est donc 
diversifié et il est essentiel pour favoriser l’émergence, la 
croissance et la consolidation d’initiatives territoriales.

Quel type de leadership s’avère pertinent pour le 
développement d’un territoire ? Rapidement, l’image du 
leader charismatique, parfois populiste et très médiatique, 
nous vient à l’esprit. Est-ce à dire que ce type de leadership 
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est celui qui représente le meilleur potentiel de dévelop­
pement ? Comme nous l’avons constaté précédemment, 
les élus locaux prennent une place de plus en plus impor­
tante dans la gestion de leur territoire, ce qui a souvent 
pour effet d’opposer un leadership provenant de la société 
civile à celui porté par ces élus. Une opposition qui prend 
souvent forme entre une démocratie représentative qui se 
constitue sur le mode électif de représentants de la popu­
lation et une démocratie participative dont les reven­
dications sont issues de groupes sociaux qui proposent 
des changements dans les modes de gouvernance et dans 
les stratégies de développement des territoires (Sirois et 
Robitaille, 2013). Que ce soit par manque de temps, par un 
investissement dans des tâches nombreuses et complexes 
ou par une méconnaissance des initiatives provenant de 
la société civile, les élus locaux peuvent être des leaders 
importants dans l’émergence d’une démocratie davantage 
délibérative, où le dialogue entre ces deux formes démo­
cratiques constitue un enjeu de fond (Côté, Lévesque et 
Morneau, 2009) pour le développement concerté de leur 
territoire. La mise en forme de cette démocratie délibé­
rative permettrait d’atténuer les conflits, favoriserait la 
participation citoyenne, une plus grande cohérence des 
actions, tout en permettant de faire émerger des projets 
innovants sur les territoires.

Vu sous cet angle, un leader est d’abord celui qui faci­
lite le travail des personnes et des organisations dans le 
cadre d’une collaboration réelle sur des enjeux importants 
du développement de leur territoire. C’est un facilitateur 
dont le leadership est socialement construit, c’est-à-dire 
qu’il est appuyé tant à l’interne, avec ses collaborateurs et 
la population qui le soutient, qu’à l’externe, par la société 
civile et les partenaires publics du territoire (Klein et al., 
2010). Cela suppose d’emblée une forte capacité commu­
nicationnelle et relationnelle, mais aussi une disposition 
à entretenir des relations étroites de confiance avec ses 
collaborateurs et sa communauté.
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Outre ces qualités personnelles qui doivent être sou­
lignées, il importe de situer le leadership dans sa dimen­
sion sociale. Ainsi, le leadership qui a le plus d’effet pour 
un territoire est celui capable de rechercher les consensus 
et de renforcer le pouvoir d’agir d’une communauté, ce 
que Klein appelle un « leadership participatif » qui favo­
rise et soutient l’implication citoyenne (Klein et al., 2010). 
Un tel leadership est donc rassembleur afin de faciliter le 
dialogue et le travail collectif des citoyens. Il est partagé 
pour faciliter la conciliation des rôles et des intérêts des 
différents groupes engagés dans le développement. Il est 
innovant en recherchant des solutions nouvelles et un 
apprentissage collectif permettant une plus forte mobi­
lisation. Enfin, il doit être stable pour favoriser l’inter­
connectivité entre les réseaux et les ressources existantes 
et l’insertion des leaders dans l’ensemble du territoire 
(Communagir, 2014).

Du soutien et de l’accompagnement avec des ressources

Le deuxième élément de base du modèle de cohésion ter­
ritoriale est le soutien et l’accompagnement avec des 
ressources. Dans le contexte gouvernemental actuel 
de rationalisation des dépenses, cela représente un défi de 
taille, car toutes les ressources allouées au développement 
des territoires du Québec – qu’elles soient financières, 
matérielles ou humaines – sont appelées à être réduites. 
Nonobstant cette nouvelle donne, qui aura des effets non 
négligeables sur la capacité de développement des terri­
toires, cette fonction de soutien et d’accompagnement 
demeure centrale dans le modèle de cohésion territoriale. 
D’une part, parce qu’elle assure le maintien et l’expertise 
des professionnels du développement comme les agents 
de développement qui travaillent au développement 
économique et social du territoire et, d’autre part, afin de 
poursuivre les efforts de partenariat entre l’État, le milieu 
communautaire et l’entreprise privée et collective.
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L’agent de développement, qu’il agisse en milieu 
communautaire ou dans les institutions publiques, a pour 
fonction première d’unir le territoire, en rassemblant autour 
de préoccupations communes les acteurs des institutions 
publiques, les élus, l’entreprise privée, le secteur commu­
nautaire et les citoyens. Son intervention doit soutenir à 
la fois une visée de développement du pouvoir d’agir 
des communautés et une forme de développement, plus 
globale, dans laquelle les agents doivent tenir compte de 
l’économie et des préoccupations sociales et environ­
nementales (Robitaille, 2006). Dans ce contexte, la com­
plexification du rôle de l’agent de développement est 
caractérisée par l’apparition du territoire comme lieu de 
travail. Ainsi, ces professionnels du développement, qu’ils 
soient organisateurs communautaires, agents ruraux ou 
agents de développement dans le secteur social ou éco­
nomique, deviennent davantage les acteurs locaux de 
l’accompagnement du développement plutôt que des 
experts d’un développement sectoriel.

Cela dit, il ne faut pas croire que le travail plus sec­
toriel des agents disparaît pour autant. Cependant, on 
constate que l’évolution des politiques publiques de déve­
loppement qui ont multiplié le nombre d’intervenants sur 
le territoire avec des mandats précis d’intervention par 
projets a, en quelque sorte, obligé les agents à travailler 
ensemble et à élargir leurs champs de compétences pour 
pouvoir mieux appréhender la globalité des processus de 
développement de leur territoire.

Ainsi, en plus de leur spécialisation sectorielle, les 
agents de développement agissent maintenant comme 
soutien à la coordination et à l’animation. Leur parti­
cipation doit stimuler la production collective sans se 
substituer à elle par leurs interventions, et ce, dans une 
perspective de développement du pouvoir d’agir de la 
communauté locale et de ses acteurs (Mercier et Bourque, 
2012). Ils deviennent en quelque sorte des acteurs du déve­
loppement global d’un territoire donné, c’est-à-dire de son 



80	 Les métiers du développement territorial au Québec

développement économique, environnemental et social, 
tout en étant porteurs du développement qui favorise le 
sentiment d’appartenance et de cohérence territoriale.

Pour y parvenir, les agents de développement doivent 
mobiliser en permanence une multitude de savoirs et de 
savoir-faire tant individuels que collectifs, qui visent non 
seulement des compétences techniques dans des domaines 
particuliers (développement de projets, d’entreprises, etc.), 
mais aussi des compétences collectives vouées à la mobi­
lisation des populations et des communautés. Les agents 
doivent donc mobiliser diverses connaissances leur per­
mettant d’analyser des problématiques socioéconomiques 
multiples pour éviter le piège du modèle d’intervention 
problème/solution qui ne correspond pas nécessairement 
à la complexité des approches en développement des ter­
ritoires. Le chapitre suivant nous permettra de développer 
davantage ces aspects de la question.

Cette évolution des pratiques de développement vers 
l’accompagnement des communautés sur les territoires 
doit cependant être soutenue par des ressources finan­
cières, matérielles et humaines pour qu’elles puissent por­
ter fruit. En ce sens, non seulement le financement doit-il 
venir soutenir les pratiques d’accompagnement des col­
lectivités, mais il doit aussi être en mesure d’appuyer la 
formation continue des agents de développement pour 
qu’ils soient en mesure d’accomplir ce travail dans un 
contexte en constante évolution. Actuellement, il s’agit 
d’un défi important.

Une participation inclusive, concertée et structurée

Ce troisième élément du modèle de cohésion territoriale 
qui repose sur une participation inclusive, concertée et 
structurée des organisations et de la population fait réfé­
rence à ce qui a été au cœur du modèle québécois de 
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développement depuis maintenant plus de 30 ans, soit une 
société civile active qui prend part aux débats, mais qui 
agit également sur le développement de son milieu de vie.

Cette société civile doit être vue comme « des regroupe­
ments de personnes, organisés sous la forme d’associations 
volontaires (organisations sans but lucratif, coopératives, 
réseaux militants, etc.) cherchant à résoudre des problèmes 
sociaux, économiques, culturels ou environnementaux 
par des voies démocratiques et collectives » (Favreau et 
Fréchette, 2002, p. 70-71). Elle expose en quelque sorte 
dans l’espace public des problèmes sociaux qui prennent 
leur source dans l’espace privé. Elle permet aussi l’élabo­
ration de liens sociétaux et travaille sur le sens du vivre-
ensemble en raison de la proximité qu’elle entretient avec 
les collectivités. Qui plus est, elle est en mesure d’identi­
fier de nouveaux besoins et d’innover dans les moyens 
mis en place pour y répondre (Bellemare et Klein, 2011). 
Ainsi, la société civile, par l’entremise des processus par­
ticipatifs qu’elle peut soutenir, combat l’exclusion sociale 
et devient la porte-parole des populations muettes et 
sous-représentées (Blondiaux, 1999).

Cette société civile est donc partie prenante de la par­
ticipation démocratique et citoyenne qui touche les enjeux 
et les débats de la société et qui réfère à l’exercice et à 
l’expression de la citoyenneté active dans ses dimensions 
politique, culturelle et sociale. Cette citoyenneté active prend 
plusieurs formes qui vont du simple droit de vote à l’impli­
cation du citoyen dans des projets communautaires et plus 
encore dans des processus décisionnels touchant l’avenir 
du territoire, ce qui peut permettre une transformation 
sociale du milieu et de la société (Mercier, 2009).

Cette participation citoyenne sur les territoires, sou­
tenue par la société civile, est d’autant plus importante 
qu’elle contribue à mettre en interaction les membres d’une 
collectivité pour leur permettre de se développer et de 
construire leur identité. Cependant, pour que cette participa­
tion citoyenne soit effective, certaines conditions s’imposent.
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La première condition, c’est que cette participation 
soit inclusive. En ce sens, elle se base sur le droit qui pro­
meut l’égalité et la participation de la plus vaste partie de 
la société, en particulier des groupes confrontés à la dis­
crimination et à l’exclusion, afin de développer les capaci­
tés et les compétences des citoyens et ainsi accroître leur 
participation aux processus de développement et de gou­
vernance locale. Cela suppose donc la création d’espaces 
de dialogue permanents pour permettre une fluidité de 
l’information et l’implication des citoyens dans l’identi­
fication des besoins et dans l’élaboration de solutions. 
L’inclusion est donc le processus par lequel la société 
doit évoluer pour laisser une place à la différence et lutter 
contre la discrimination à tous les niveaux.

La deuxième condition repose beaucoup sur le niveau 
de pouvoir accordé à la participation de la société civile et 
des citoyens. Une société civile qui, ces dernières années, 
a souvent été décriée comme étant trop présente et déran­
geante par les ténors du néolibéralisme. Cela peut expli­
quer en partie les raisons, comme nous l’avons vu dans le 
chapitre précédent, pour lesquelles elle a été trop souvent 
cantonnée à un rôle essentiellement consultatif dans les 
principaux organismes de développement des territoires.

Nous pouvons analyser cette participation citoyenne 
en fonction du niveau de pouvoir accordé à la société 
civile et aux citoyens selon une échelle qui établit une gra­
dation de l’implication dans les décisions concernant le 
développement de leur milieu (voir le tableau suivant).

Les trois derniers niveaux de l’échelle présentée 
(Information, Consultation et Conciliation) sont davan­
tage considérés comme une forme de coopération symbo­
lique. Le degré d’influence des citoyens y est donc minime. 
Le niveau d’information demeure le plus faible, car on y 
retrouve une communication unidirectionnelle des déci­
deurs vers les citoyens. Même s’il est le plus connu et uti­
lisé par les organisations territoriales, ce niveau demeure 
important, puisqu’il représente une étape dans le processus 
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d’appropriation de connaissances par les citoyens. En ce 
sens, il doit être suivi d’un autre niveau, soit celui de la 
consultation, qui offre aux citoyens l’occasion d’exprimer 
leur opinion. À ce stade, nous parlons toujours de coopéra­
tion symbolique, car les décideurs n’ont aucune obligation 
de considérer les résultats de cette consultation. Finale­
ment, la concertation représente un niveau plus élevé de 
participation parce qu’elle assure une coordination plus 
structurée entre la société civile, les citoyens et les décideurs 
qui partagent des informations et acceptent de discuter 
d’enjeux sectoriels et intersectoriels importants permettant 
de convenir d’objectifs communs et d’actions de dévelop­
pement sur les territoires, ce qui peut aboutir à des formes 
de partenariats (Bourque, 2008). La concertation offre donc, 
à des citoyens ou à des organisations de la société civile, une 
capacité plus grande d’influencer les décisions à différentes 
échelles (quartiers, municipalités, territoires, etc.) que ne 
le permettent les niveaux de consultation et d’information.

Comme nous le constatons, ces trois niveaux de par­
ticipation citoyenne demeurent assez faibles, car ils n’en­
gagent pas nécessairement les décideurs dans un processus 
de participation active et décisive des citoyens. D’ailleurs, 
lorsque la société civile et les citoyens sont consultés, ils 
ont trop souvent l’impression que les décisions sont déjà 
prises et que l’on désire simplement légitimer ces décisions 
ou des actions engagées.

L’échelle de participation citoyenne  
selon le pouvoir accordé

Pouvoir citoyen 1)	Contrôle citoyen : gestion autonome des citoyens
2)	Délégation de pouvoir : contrôle par les citoyens 

de projets
3)	Partenariat : coconstruction de projets

Coopération 4)	Concertation : influence des citoyens sur les décisions
5)	Consultation : possibilité d’exprimer ses opinions
6)	Information : communication unidirectionnelle

Source : Inspiré de l’échelle d’Arnstein, 1969.
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Ce n’est qu’aux trois premiers niveaux qu’on peut 
parler d’un réel engagement ou de pouvoir citoyen. Sur 
l’échelle, le partenariat implique une coconstruction de la 
décision entre les décideurs et les citoyens sur le dévelop­
pement et la mise en œuvre de projets particuliers. Le par­
tenariat est beaucoup plus formel que la concertation et 
demande un engagement contractuel menant à une mise 
en commun de ressources dans le cadre de rapports com­
plémentaires et équitables entre les parties. Un partenariat 
implique donc une action commune (Bourque, 2008).

Au niveau de la délégation du pouvoir, les décideurs 
remettent la gestion de certains projets dans les mains 
des citoyens. Un exemple assez connu demeure celui des 
budgets participatifs, où les citoyens peuvent affecter une 
partie du budget de leur municipalité ou de leur territoire 
à des projets de développement ou d’investissements qui 
représentent aussi une forme de renouvellement de la 
démocratie urbaine à l’exemple des CDEC de Montréal 
(Latendresse, 2006). Finalement, le contrôle citoyen repré­
sente le niveau le plus élevé de participation citoyenne, 
car la société civile ou les citoyens se voient accorder une 
gestion autonome des projets.

Dans les faits et selon la majorité des expériences 
de participation citoyenne au Québec, les citoyens ont 
généralement une implication assez limitée dans les choix 
concernant l’orientation des institutions de développe­
ment et dans la prise de décision et la gestion de projets 
de développement, ce qui demeure un frein à cette parti­
cipation citoyenne (Callahan, 2007). Cela peut s’expliquer 
par cette tension constante entre une démocratie élective 
portée par les élus et une démocratie représentative où 
les citoyens désirent se faire entendre et participer aux 
décisions. Dans une logique de développement territorial 
concerté et de développement des communautés, cette 
tension entre participation citoyenne et élus peut être atté­
nuée en veillant à ce que les élus aient un rôle clé leur 
permettant d’être parties prenantes des décisions pour 
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développer un rapport égalitaire et de coresponsabilité 
dans la mise en œuvre de projets sur les territoires (Mercier 
et Bourque, 2012).

Ici se pose donc un défi important pour les agents de 
développement, celui de travailler sur la concertation, tout 
en faisant en sorte que celle-ci puisse mener éventuelle­
ment à un partenariat solide. Il s’agit en quelque sorte 
d’amener les acteurs du milieu à passer, selon l’échelle 
de participation citoyenne, du stade de la coopération à 
celui de pouvoir citoyen. Pour y parvenir, il devient néces­
saire de structurer l’action collective et la concertation 
autour de projets phares plutôt que des projets ponc­
tuels, les premiers étant porteurs d’enjeux plus globaux 
qui peuvent être plus mobilisateurs à long terme pour un 
grand nombre d’acteurs et porteurs de changements plus 
profonds et surtout porteurs d’actions concrètes pour les 
territoires. Cela sans négliger les projets ponctuels toujours 
rassembleurs et qui permettent de faire travailler ensemble, 
sur des projets concrets, des personnes qui n’en ont pas 
l’habitude. Cependant, il est aussi important de considérer 
que toute forme de concertation prend du temps et parti­
culièrement sur des projets globaux qui nécessitent l’éta­
blissement et le développement de relations de confiance 
entre les partenaires du projet. Par contre, une telle démarche 
contribue aussi à développer une culture territoriale de 
participation citoyenne et à enrichir des connaissances et 
des compétences tant individuelles que collectives (Mercier 
et Bourque, 2012). Dans les moments difficiles, il faut tou­
jours se rappeler l’adage selon lequel « seul on va plus vite, 
mais ensemble on va plus loin ».

Seulement, il existe un certain nombre d’obstacles à 
l’engagement et à la participation citoyenne qu’il ne faut 
pas négliger dans l’organisation de la concertation autour 
de projets porteurs. Le premier est le temps nécessaire à 
toute personne et aux organisations pour développer des 
activités de concertation et y participer. Cet obstacle est 
d’autant plus important que ces organisations sont sou­
vent « sursollicitées » dans plusieurs activités de concertation 
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et de partenariat (Bourque, 2008). La complexité de ces 
mêmes démarches est un autre obstacle. Le processus de 
concertation est souvent long, nécessitant des allers-retours 
au sein de sa propre organisation pour valider les étapes, 
et truffé de problèmes qui ne garantissent en rien le succès. 
Un dernier obstacle, et non le moindre, est le désabu­
sement qui résulte d’expériences passées, souvent néga­
tives, de consultation et de concertation n’ayant donné que 
peu de résultats.

Des actions concrètes et innovantes

Le dernier élément du modèle de développement est la 
réalisation d’actions concrètes et innovantes sur les terri­
toires, ce qui demeure non seulement le meilleur moyen 
de contrer le désabusement des citoyens, mais aussi d’agir 
directement sur le sentiment d’appartenance à une com­
munauté et son identité (Klein et al., 2010). La réalisation 
d’actions ou de projets concrets joue positivement sur la 
motivation des organisations et des citoyens engagés, mais 
est également nécessaire afin de soutenir la mobilisation 
des communautés. La réalisation d’actions concrètes vient 
en quelque sorte confirmer que les personnes mobilisées 
ont la capacité de contribuer au changement et affirmer 
ainsi leur capacité d’agir sur le développement de leur 
milieu. La mobilisation des citoyens autour de projets réa­
lisables offrant des résultats concrets et immédiats leur 
permettra, à terme, de s’engager dans des projets plus 
complexes entraînant des actions nécessitant davantage 
de concertation multisectorielle (LeBlanc et al., 2014).

En ce sens, la complexité des problèmes vécus sur 
les territoires – qui sont souvent multiples et interreliés, 
comme ceux que représentent la dévitalisation et la pau­
vreté – exige que soient mises en œuvre des actions plus 
structurées et des interventions qualifiées de multisec­
torielles pour pouvoir avoir des effets durables pour les 
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communautés et sur l’« agir-ensemble » (Communagir, 
2014). À titre d’exemple, ce fut le cas dans les mesures 
prises dans le cadre de la Stratégie nationale de lutte contre 
la pauvreté et l’exclusion sociale, dont les projets initiés par 
les communautés touchaient des problématiques multiples 
(les inégalités entre les hommes et les femmes, la réduction 
des disparités régionales, le logement, les compétences, la 
formation, l’accès à la santé, la sécurité alimentaire, etc.), 
mesures qui visaient des actions concertées, menées par 
les citoyens, les organismes communautaires, les munici­
palités et plusieurs ministères (Ministère de l’Emploi et de 
la Solidarité sociale [MESS], 2002).

Face aux changements incessants que connaissent 
les territoires et à leur gestion plus complexe, ces actions 
concrètes doivent aussi être innovantes. À cet égard, le 
Québec n’est pas en reste, car il a su produire de multiples 
actions et projets innovants qui ont su lui donner une 
reconnaissance internationale, que ce soit dans le domaine 
économique, social ou environnemental. C’est d’ailleurs 
dans le domaine des IS que les territoires ont su se démar­
quer en mobilisant leurs ressources, leurs compétences 
et leur savoir-faire et en développant de multiples projets, 
que ce soit en économie sociale (les CDEC), en finance 
solidaire (Fonds de solidarité, Fiducie du chantier de l’éco­
nomie sociale), en insertion sociale (les CJE), ainsi qu’en 
matière de participation citoyenne l’Institut du nouveau 
monde (INM) et de persévérance scolaire (Allô prof, Fusion 
Jeunesse) (Venne, 2014).

Ces IS sont essentielles parce qu’elles représentent des 
transformations durables importantes et qui répondent 
plus adéquatement aux besoins des territoires et des com­
munautés. Elles sont une réponse à des besoins sociaux, 
nouveaux ou anciens, grâce à une mobilisation ou à une 
initiative collective. En ce sens, une IS est

une nouvelle idée, approche ou intervention, un nouveau 
service, un nouveau produit ou une nouvelle loi, un nou­
veau type d’organisation qui répond plus adéquatement et 
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plus durablement que les solutions existantes à un besoin 
social bien défini, une solution qui a trouvé preneur au sein 
d’une institution, d’une organisation ou d’une commu­
nauté et qui produit un bénéfice mesurable pour la collec­
tivité et non seulement pour certains individus. La portée 
d’une innovation sociale est transformatrice et systémique. 
Elle constitue, dans sa créativité inhérente, une rupture avec 
l’existant (Réseau québécois en innovation sociale [RQIS], 
2011a, p. 3).

Plus particulièrement, sur les territoires, les IS visent 
la satisfaction des besoins humains par des initiatives par­
tenariales, l’augmentation de capacités de coopération, 
d’apprentissage, de savoir-faire et de prise de décisions, et 
la mise en place de modèles de gouvernance capables de 
faire face à la complexité des systèmes et à la mondialisation 
(Moulaert et Nussbaumer, 2008).

Dans un contexte où l’IS semble être un moyen incon­
tournable d’augmenter la capacité d’agir de la société, 
le RQIS (2011b) a identifié, à partir de 14 études de cas, 
12 facteurs clés pouvant faire émerger et pérenniser des 
projets d’IS sur les territoires. Sans faire une énumération 
complète de ces clés, il importe d’identifier celles qui sont 
pour nous au cœur de la mobilisation de citoyens, de lea­
ders engagés et du travail des agents de développement 
autour de la réalisation d’actions et de projets concrets 
et innovants.

À la base de projets d’IS se trouvent des éléments 
déclencheurs qui sont souvent des problèmes sociaux 
n’ayant pas trouvé de réponses dans les mécanismes exis­
tants. Des changements de politiques publiques deviennent 
autant d’opportunités permettant que des acteurs du milieu 
trouvent ensemble des réponses aux problèmes provoqués 
par ces changements.

Pour que ces projets puissent se réaliser, ils doivent 
répondre à un besoin social ciblé par les acteurs et avoir 
« une portée transformatrice ayant comme finalité d’amé­
liorer la qualité et les conditions de vie de la collectivité » 
(RQIS, 2011b, p. 14). Ces projets qui visent de multiples 
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enjeux comportent aussi des risques et des inconnues assu­
més par les porteurs. Tout en développant de nouvelles 
façons de faire, ces projets plantent leurs assises dans le 
contexte et l’écosystème complet qu’ils visent à transfor­
mer. Sur cette base, il est nécessaire d’identifier et de mobi­
liser des acteurs provenant de divers milieux qui n’ont 
pas nécessairement l’habitude de travailler ensemble, mais 
qui désirent collaborer tout en partageant une vision com­
mune de l’innovation à introduire. Ces acteurs (organi­
sations, partenaires, bailleurs de fonds) seront appelés à 
coconstruire des savoirs et des savoir-faire qui mèneront 
à « des réponses novatrices adaptées et appropriées aux 
différents éléments constituant le projet (mode de gestion, 
financement, etc.) » (RQIS, 2011b, p. 16).

Enfin, ces projets d’IS doivent être soutenus par un 
leadership fort (individuel, organisationnel et collectif), 
par un financement assuré et par des mesures de soutien 
technique et scientifique qui permettent non seulement le 
développement et la pérennisation du projet, mais aussi 
l’accompagnement des porteurs dans leurs besoins de 
structuration, de validation des processus et d’évaluation 
du projet.

Comme nous venons de le voir dans ce chapitre, la 
construction d’une plus grande cohésion territoriale néces­
site la combinaison d’ingrédients essentiels tels que des 
leaders engagés et visionnaires ; un soutien et un accom­
pagnement avec des ressources humaines et financières ; 
une participation inclusive, concertée et structurée ; des 
actions concrètes et innovantes. Force est de constater que 
dans ce modèle, l’agent de développement a une place 
prépondérante, puisqu’il devient en quelque sorte un des 
acteurs privilégiés qui permet de lier les ingrédients formant 
cette cohésion territoriale. Cependant, il reste à comprendre 
comment il peut y parvenir. De quels savoir-faire et savoir-
être a-t-il besoin pour y parvenir ? Quelles compétences 
individuelles et collectives doit-il mobiliser pour mettre 
en mouvement le développement territorial ? Le chapitre 
suivant nous permettra de répondre à ces questions.





4
Les compétences requises 
dans les métiers du 
développement territorial

Comme nous avons pu le constater, le contexte du travail 
dans les métiers du développement territorial a passa­
blement évolué au cours des dernières décennies, et ces 
changements majeurs viennent moduler les compétences 
requises pour effectuer les activités et fonctions de travail 
qui y sont liées. Rappelons ici quelques-unes de ces carac­
téristiques. D’abord, les projets menés par les agents de 
développement le sont le plus souvent en concertation et 
en partenariat avec leur communauté, et ce, dans une pers­
pective d’intersectorialité et de développement durable. 
Ensuite, les activités de ces métiers sont territoriales, sou­
vent plus près d’un territoire d’appartenance ou vécu 
plutôt que d’un espace administratif, et relèvent encore 
très souvent d’une approche plus sectorielle (tourisme, 
culture, société, habitat, création d’entreprises, innovation, 
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entrepreneuriat, environnement, etc.). Enfin, l’environne­
ment économique, institutionnel, politique, socioculturel 
et technique demeure en perpétuelle évolution.

En considérant ne serait-ce que ces trois facteurs évo­
lutifs, nous sommes persuadés que ces métiers du déve­
loppement territorial appellent des savoirs particuliers, de 
nombreuses compétences et, sans aucun doute, beaucoup 
d’intelligence des situations (savoir-être) dans l’ensemble 
de leurs fonctions de travail.

À n’en pas douter, ce contexte de travail particulier 
vient aussi influencer directement les compétences requises 
pour exercer les métiers du développement. Mais qu’est-ce 
qu’être compétent aujourd’hui dans un monde du travail 
marqué par des transformations technologiques et organi­
sationnelles majeures ? Qui plus est, comment considérer les 
compétences – qu’elles soient individuelles ou collectives – 
lorsque l’on a affaire à des organisations qui ne sont pas 
vouées à la production de biens, mais de services destinés 
au développement des territoires et de leur population ?

Dans ce chapitre, nous allons aborder la question des 
compétences sous l’angle de leurs caractéristiques indi­
viduelles et collectives dans les organisations vouées au 
développement des territoires. Au cours des 10 dernières 
années, nous avons rencontré pas moins d’une soixan­
taine de personnes, que ce soient des cadres des organi­
sations de développement, des praticiens de ces métiers 
dans plusieurs domaines d’expertise (économie, social, 
environnement, touristique, communautaire, etc.), que 
nous avons questionnés sur leurs qualifications, leurs fonc­
tions, leur environnement de travail, leurs conditions de 
travail et surtout, sur les compétences exercées au sein 
de leurs organisations.

Avant d’aborder en détail la question des compétences 
individuelles, il nous semble important de nous pencher 
brièvement sur les fonctions que les agents de développe­
ment sont appelés à jouer dans leurs organisations. Au fil 
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de nos travaux de recherche sur les métiers du développe­
ment, nous avons répertorié une série d’activités liées à 
leur travail que nous avons regroupées autour de grandes 
fonctions communes au sein de leurs organisations. C’est 
ce que nous appellerons les fonctions fondamentales des 
métiers du développement territorial.

Ces fonctions fondamentales nous donnent un aperçu 
de ce que les agents de développement sont appelés à faire 
dans le cadre de leur travail. Naturellement, une seule per­
sonne n’est pas appelée à assumer toutes ces fonctions, 
mais cette liste permet de couvrir les activités globales de 
ces métiers. Comme nous le verrons, il n’y a pas néces­
sairement concordance directe entre une fonction et une 
compétence. Une fonction peut donc mobiliser plusieurs 
compétences. Cette liste de fonctions nous sert en quelque 
sorte à objectiver les compétences qui sont requises par les 
professionnels du développement (voir l’encadré suivant).

Les fonctions fondamentales des métiers 
du développement territorial
•	 Concevoir, formaliser, gérer des programmes, des contrats ou des 

projets opérationnels, qu’ils soient publics ou privés.

•	 Conseiller et offrir des services et accompagner les porteurs de 
projets, qu’ils soient liés à des entreprises ou à des groupes sociaux 
et économiques.

•	 Encadrer et gérer des équipes de développeurs (fonction de 
gestion).

•	 Mobiliser les acteurs locaux (citoyens, élus, organismes du milieu, 
entreprises, etc.).

•	 Développer, coordonner et animer des réseaux de collaborateurs.

•	 Contribuer à la construction de planifications et de stratégies de 
développement territorial.

•	 Participer activement à des activités de consultation, de coordina­
tion et de partenariat avec d’autres organismes de développement 
du milieu.
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•	 Réaliser des études, des analyses et des diagnostics territoriaux 
ou sur la base de thématiques particulières.

•	 Contribuer à l’évaluation des politiques, des actions et des projets 
mis en œuvre.

•	 Faire une reddition de comptes régulière touchant l’avancement 
et les résultats obtenus des projets.

•	 Mettre à jour régulièrement ses connaissances sur la réglemen­
tation, les outils et les méthodes touchant l’environnement éco­
nomique, social, culturel et politique du développement territorial.

•	 Communiquer à l’interne et à l’externe l’état d’avancement des 
projets.

C’est d’ailleurs sur la base de ce matériel que nous 
avons pu constituer ce que plusieurs appellent un « réfé­
rentiel de compétences » (Barthes, 2004 ; Killi, 2005 ; Asso­
ciation Rhône-Alpes des professionnels du développement 
économique local [ARADEL], 2005 ; Jeannot, 2011 ; Cayre, 
Chambon et Trognon, 2014). Il s’agit essentiellement de 
concevoir un cadre de référence de compétences pouvant 
s’appliquer à plusieurs professions dans une organisation 
et qui peut servir à la conception de référentiels propres à 
des professions, des emplois ou des postes (Foucher, 2010). 
On parle souvent de référentiel des métiers et des compé­
tences, aussi utilisé dans le cadre de formations, et qui défi­
nit les compétences qui doivent être acquises pour exercer 
un métier. En ce qui concerne notre référentiel, nous nous 
sommes attardés aux savoirs, savoir-faire et savoir-être 
génériques que supposent ces métiers qui, rappelons-le, 
sont nombreux et nécessitent de pouvoir saisir ce qui les 
lie entre eux. Ce référentiel a donc pour but non seulement 
d’informer les praticiens du développement sur ce que 
représente leur travail au quotidien, mais aussi d’aider une 
organisation à gérer de manière efficace les compétences 
dont elle fait preuve et à les mettre en lien avec les métiers 
qui y correspondent.
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Comme nous le constaterons, la somme de ces com­
pétences ne fait pas en soi un « bon » agent de développe­
ment. C’est pourquoi il sera utile de considérer les notions 
de réflexivité et de compétences collectives pour saisir la 
complexité de ces métiers. Ainsi, un regard croisé sur les 
organisations et leur environnement externe est néces­
saire pour comprendre comment ces compétences peuvent 
se croiser et générer des effets multiplicateurs touchant 
l’intervention des agents sur les territoires.

Les dimensions individuelles 
et collectives des compétences

La complexité des entreprises, des organisations et des 
situations de travail oblige à considérer les compétences 
autrement que comme l’application d’une somme de savoirs 
théoriques, de savoir-faire ou encore de savoir-être liés aux 
traits de personnalité des travailleurs. D’ailleurs, Le Boterf 
(2010, p. 53) souligne bien « qu’être compétent, c’est de 
plus en plus être capable de gérer des situations complexes 
et instables », ce qui demeure une réalité centrale du tra­
vail des métiers du développement. Pour cet auteur, il est 
nécessaire aujourd’hui de voir les compétences comme un 
processus capable de lier des ressources, des actions, des 
contributions de toutes sortes visant à atteindre des résul­
tats concrets dans le domaine d’expertise de l’organisation 
ou de l’entreprise, que ces dernières offrent ou non des 
services ou même des produits.

Ainsi, le concept de compétence doit nécessairement 
s’adapter à la situation de l’organisation. Dans le cas du 
développement des territoires, on a affaire à une situation 
où les prescriptions du travail sont assez faibles (règles, 
normes, etc.), surtout si on la compare au travail de type 
taylorien, où l’exécution stricte d’un mode opératoire est 
de mise. Dans les faits, le milieu de travail dans la sphère 
du développement territorial implique qu’il est difficile de 
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savoir à l’avance ce qu’il faut faire et comment le faire, car 
de multiples facteurs externes interviennent à toutes les 
étapes du processus de travail de l’agent. Certes, il existe 
bien des règles à suivre ou des procédures méthodolo­
giques qui permettent à des agents de développement de 
mettre en place, par exemple, une activité de concerta­
tion sur l’aménagement du territoire ou encore sur le déve­
loppement d’un projet d’entreprise coopérative dans un 
milieu donné. Cependant, ces règles et ces procédures 
résistent rarement à la réalité du terrain qui fait souvent 
ressortir des dynamiques sectorielles, des interactions, et 
parfois des conflits entre les acteurs en présence. Des situa­
tions qui ne peuvent être résolues que par une forte capa­
cité d’adaptation de l’intervention des agents appelés à 
« gérer » le développement. Dès lors, ce sont les capacités 
d’inventer, de construire et d’innover qui s’imposent pour 
être en mesure de naviguer dans les systèmes complexes 
d’interactions que représentent les territoires.

La figure suivante présente en quelque sorte ce qui 
permet d’« agir avec compétence ». Elle nous enseigne le 
processus qui construit les compétences pluridimension­
nelles à la base du savoir-faire et du savoir-être au cœur 
des métiers du développement. Il faut remarquer que ces 
savoirs ne peuvent se combiner que si l’on considère les 
capacités d’apprentissage comme un élément fondamental 
de la situation de travail de ces professionnels du dévelop­
pement. Il s’agit ici de savoir apprendre de ses expériences 
pour transformer ses pratiques professionnelles.

La nature individuelle des compétences n’est pas à 
mettre en doute, car ces dernières demeurent des construc­
tions particulières et propres à chaque personne qui les 
porte. Un agent de développement mettra en œuvre son 
propre schème opératoire en fonction de son analyse de la 
situation qui prévaut dans son milieu de travail. Cela dit, ce 
serait omettre une autre dimension incontournable et même 
indissociable des compétences, soit leur nature collective.
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Les compétences en développement des territoires

Exigences
techniques

(savoir-faire)

Métier du développement

Exigences
pluridimensionnelles

(réflexivité, initiative,
innovation, coopération)

Exigences
professionnelles

(savoir agir et
interagir dans
la complexité)

Apprentissage
en situation
de travail

Dans les faits, la nature moins prescriptive, complexe 
et très interactive du travail dans les métiers du dévelop­
pement oblige en quelque sorte à considérer le fait qu’un 
agent doit de plus en plus mobiliser non seulement son 
savoir-faire, ses connaissances, son expérience et sa culture, 
mais aussi toutes les ressources de son environnement de 
travail, qu’elles soient de l’ordre des connaissances (docu­
mentation, données, procédures, etc.) que des ressources 
humaines (collègues, réseaux professionnels, etc.).

Agir avec compétence sur le développement nécessite 
donc de produire des actions qui résultent d’une respon­
sabilité partagée entre l’agent et son collectif de travail 
(direction, professionnels, réseaux, population, etc.), car 
toute organisation doit pouvoir compter sur des personnes 
combinant des compétences techniques, de gestion, de 
communication, de travail collectif et de raisonnement. Ce 
lien est fondamental, car il permet, dans l’organisation et 
à l’externe, la construction de savoirs et de compétences 
collectives nécessaires au développement des territoires.
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Enfin, il ne faut pas oublier que les compétences profes­
sionnelles des personnes qui œuvrent au sein des métiers 
du développement sont aussi issues d’organisations (uni­
versités, centres de recherche et réseaux professionnels) et 
qu’elles ne peuvent être séparées des conditions sociales 
de leur production (Le Boterf, 2010 ; Foucher, 2010).

Précisons cependant qu’il s’agira pour nous de décrire 
ici des compétences globales liées à des pratiques variées et 
effectuées par des personnes ayant des qualifications forte­
ment diversifiées. De fait, nous ne devons pas oublier que 
ces contextes de pratique évoluent rapidement en fonction 
de la tendance à la territorialisation et à la décentralisa­
tion des politiques publiques de développement, et qu’il 
devient impossible de s’attarder sur les multiples intitulés 
de postes. De plus, le travail dans les métiers du dévelop­
pement varie énormément en fonction du milieu visé, 
du degré de développement du territoire, des structures 
existantes et des types d’interventions préconisés.

Les compétences individuelles des métiers 
du développement territorial

Les compétences génériques globales que nous avons recen­
sées (voir la figure suivante) découlent directement de 
savoirs, de savoir-faire, de connaissances et de comporte­
ments les plus répandus et sont utilisées par les personnes 
interrogées ou encore, celles perçues par les gestionnaires 
comme étant les plus propices à la réalisation du travail 
d’agent de développement. On les regroupe dans quatre 
catégories principales : l’expertise technique, l’analyse du 
territoire, l’animation du territoire et l’accompagnement 
des collectivités (Robitaille, 2006).

Le libellé de compétences génériques de base a été 
choisi en raison de leurs liens avec les compétences parti­
culières observées, chacune des compétences du premier 
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niveau servant de base à l’une ou l’autre des compétences 
du second niveau. Par exemple, la compétence générique 
d’animation du territoire renvoie à des compétences par­
ticulières liées à la capacité de mobiliser, de créer des 
alliances, de concilier et de gérer des conflits. Certes, l’« idéal 
type » de l’agent de développement serait qu’il puisse 
additionner l’ensemble de ces compétences génériques et 
particulières. Or, la réalité du territoire étant très complexe, 
il est très difficile de tomber sur la perle rare capable de 
combler tous les besoins actuels. Dans les faits, chacune 
des compétences génériques relevées peut être plus ou 
moins présente en fonction des responsabilités de l’agent.

L’expertise technique

Dans les métiers du développement territorial, l’expertise 
est de loin la compétence la plus reconnue, puisqu’elle est 
à la base des conditions d’embauche. Dans ce contexte, 
l’expert est celui qui fait reposer son travail sur son exper­
tise thématique et les savoirs et savoir-faire spécialisés 

Les quatre compétences génériques des métiers 
du développement

Analyse du territoire

Animation du territoire

Expertise technique

Accompagnement
des collectivités

Compétences
des métiers

du développement
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scientifiques et techniques qu’il possède. C’est une com-
pétence générique liée à l’application de connaissances 
et de compétences particulières permettant de gérer les 
outils de développement territorial.

Sous cette compétence se cache un savoir souvent 
acquis par une formation disciplinaire dans une multitude 
de domaines. Qu’il ait une formation en sciences adminis­
tratives ou en sciences sociales, l’agent de développement 
est généralement appelé à intervenir dans des dossiers 
ou des projets qui requièrent des connaissances variées 
dans des domaines afférents. Sur cette base, il veille 
à conseiller et à aider les collectivités et les entreprises 
sur leurs projets de développement. Certes, le territoire sur 
lequel il œuvre est empreint d’une complexité croissante 
dans sa gouvernance et sa gestion ; les responsabilités 
accrues des villes, des MRC et des régions du Québec 
nécessitent plus que jamais la mise en relation d’une mul­
titude d’expertises économiques, sociales et culturelles 
pour être en mesure de répondre à la demande et aux 
attentes du territoire. Aménagement durable, développe­
ment d’entreprises, formation en entrepreneuriat, environ­
nement, insertion socioprofessionnelle, économie sociale, 
tourisme ne représentent que quelques domaines qui sont 
fortement recherchés dans les organismes de développe­
ment ces dernières années, mais qui montrent à quel point 
leurs besoins d’expertise sont grands.

Plus généralement, c’est donc une compétence dans 
la conception et la gestion de projets issus des territoires 
que le développeur doit acquérir, et ce, pour l’ensemble 
des étapes d’un projet, de sa conception à sa réalisation 
et à son évaluation. Cette compétence doit être mise en 
relation avec son savoir disciplinaire pour en maximi­
ser les retombées. Toutefois, le défi de l’agent n’est pas 
d’additionner les expertises – même si cela peut être un 
atout –, mais plutôt d’associer des expertises et des compé­
tences techniques dans la réalisation de projets territoriaux. 
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Doté d’une certaine autonomie professionnelle, il fait aussi 
reposer son travail sur ses réseaux professionnels pour 
consolider ces savoirs.

Enfin, s’il existe bien une compétence particulière 
à ne point négliger lorsqu’il est question de l’expertise 
technique, c’est celle d’être en mesure de porter ses pro­
jets (voir l’encadré suivant). En effet, dans un contexte de 
changement dans la gouvernance territoriale au Québec, 
il appert qu’il est plus que jamais nécessaire de savoir faire 
la promotion des projets auprès des élus et de la collecti­
vité. Il s’agit de pouvoir les soutenir lorsqu’il est essentiel 
de le faire, mais aussi d’être capable de trouver les parte­
naires nécessaires à leur réussite. Au dire des personnes 
interrogées, l’expertise technique est l’élément clé dans 
le  travail d’agent de développement. Le problème est 
qu’il devient rapidement nécessaire d’en trouver d’autres 
pour pouvoir accomplir les multiples tâches qui leur sont 
confiées par les gestionnaires. En ce sens, la formation 
continue est non seulement importante, mais devient aussi 
un incontournable de ce travail.

Les compétences liées à l’expertise technique
•	 Conseiller les collectivités et les entreprises selon l’expertise.

•	 Concevoir et gérer des projets issus de la collectivité et des 
entreprises.

•	 Associer des expertises différentes (internes et externes à l’orga­
nisation).

•	 Soutenir les projets auprès des décideurs (élus, gestionnaires 
et collectivités).

•	 Tenir à jour son expertise et développer de nouvelles compé­
tences (formation continue et réseaux de pratiques).

•	 Promouvoir le territoire et ses projets.
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L’analyse du territoire

C’est une compétence générique qui permet de produire 
des connaissances sur le territoire, d’en dégager les oppor-
tunités et de proposer à la collectivité de nouvelles pers-
pectives de développement. Cette compétence centrale, 
s’il en est une, englobe la capacité de recueillir l’information 
sur un territoire, d’en faire une analyse et d’établir un diag­
nostic sur sa situation, tout en étant en mesure de proposer 
de nouvelles pistes susceptibles de rassembler les acteurs 
autour d’une compréhension commune de la réalité.

Par ailleurs, poser un diagnostic implique d’avoir 
certaines compétences, dont celle de pouvoir comprendre 
et analyser des problématiques complexes, de bien faire 
ressortir les potentialités matérielles, techniques et sociales 
du milieu étudié (dont une analyse poussée de ses forces 
et de ses faiblesses), ainsi que les opportunités et les menaces 
qui touchent le territoire. Par contre, au-delà de cette capa­
cité analytique, l’agent de développement doit être en 
mesure d’anticiper le développement, de dégager une 
vision prospective du territoire sur lequel il travaille. Grâce 
à cette capacité de prospective, il est en mesure de définir 
les différentes évolutions possibles de son territoire (évo­
lution des institutions, des facteurs particuliers internes et 
externes qui influencent le développement, etc.). À partir 
d’un état présent, il permet à une communauté d’imaginer 
des situations nouvelles, plus diversifiées et plus contras­
tées et de proposer des futurs souhaitables. Grâce à ses 
connaissances, il pourra mieux dégager des stratégies, 
des priorités et des actions à entreprendre, afin d’activer 
le processus de développement de son territoire.

Une autre compétence particulière, qui vient soutenir 
l’analyse du territoire, demeure la capacité d’évaluer les 
retombées des politiques et des actions entreprises par 
les décideurs pour soutenir la collectivité (voir l’encadré 
suivant). Trop souvent négligé, ce processus de bilan de 
l’action devient pour le développeur un outil détermi­
nant dans l’analyse des capacités de développement du 
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territoire. Toute analyse, aussi bonne soit-elle, ne prend son 
essor que dans une stratégie de transfert des connaissances 
adaptée à la situation du territoire.

Dans le cadre des métiers du développement, la capa­
cité d’effectuer ce transfert devient d’autant plus impor­
tante qu’elle permet de créer l’espace nécessaire à la 
participation citoyenne et à l’aide à la décision. Même si 
cette compétence globale est perçue comme essentielle au 
travail des agents de développement, elle demeure trop 
souvent négligée à leurs yeux. Le temps manque, les outils 
n’existent pas nécessairement et le travail de terrain auprès 
des promoteurs, des élus et des citoyens rend difficile la 
distanciation nécessaire à une analyse serrée.

L’animation du territoire

C’est une compétence générique qui repose sur la capa-
cité de l’agent de créer les conditions favorables à la par-
ticipation citoyenne sur le territoire. Cette compétence 
exige essentiellement d’être en mesure de créer des liens 
entre les acteurs du territoire provenant de divers milieux 
et cultures, en organisant des rencontres, en animant le 

Les compétences liées à l’analyse du territoire
•	 Compiler les connaissances sur le territoire.

•	 Effectuer des synthèses (recouper de façon pertinente l’informa­
tion).

•	 Établir un diagnostic (analyser les forces, les faiblesses, les oppor­
tunités et les menaces).

•	 Anticiper le développement (priorités, stratégies, actions).

•	 Évaluer les retombées des politiques et des actions entreprises 
par les décideurs.

•	 Communiquer les résultats et transférer les connaissances à 
la communauté.
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milieu tout en faisant ressortir les consensus nécessaires 
à l’action. Elle demeure au cœur de l’activité des agents 
interrogés et est identifiée par les gestionnaires comme une 
capacité essentielle pour exercer leurs fonctions. L’anima­
tion du territoire implique donc la mobilisation des acteurs 
dans une démarche active de réflexion et d’action autour 
d’enjeux territoriaux d’importance. Pour ce faire, une des 
compétences particulières nécessaires de l’agent de déve­
loppement touche sa capacité de mobiliser la population. 
C’est particulièrement le cas au moment d’effectuer, au 
niveau territorial, la planification stratégique quinquennale 
ou, dans les MRC, les PALÉE. Mobiliser certes, mais sur­
tout faire participer activement les citoyens à ces exercices 
en les impliquant tout au long de la démarche.

L’animation est aussi cette capacité de créer des 
alliances entre les partenaires du territoire autour d’enjeux 
prioritaires et de construire des relations durables entre 
ceux-ci. Ce maillage demeure essentiel à la concertation, 
mais nécessite une autre qualité chez le développeur, 
soit une bonne disposition à la médiation. Faire travailler 
ensemble des acteurs, qui n’en ont pas l’habitude et qui 
souvent ne voient pas l’intérêt à court terme de se concer­
ter, demande une habileté certaine en matière de concilia­
tion entre les parties pour dépasser les intérêts particuliers 
et faire transcender ceux de la collectivité. Pour effectuer 
cette tâche, l’agent doit donc être en mesure de traduire en 
langage simple et clair toutes les informations nécessaires, 
les objectifs et le potentiel de la concertation tout en recher­
chant les mécanismes adéquats qui permettent d’associer 
les citoyens, la société civile et les décideurs dans les actions 
visant le développement.

Pour les personnes interrogées, cette compétence d’ani­
mation est probablement celle qui s’est le plus imposée 
dans leur travail ces dernières années. Il semble même 
qu’en zone rurale, ce soit devenu une exigence incontour­
nable en raison de la dévitalisation de certains milieux. 
Comme le disait une agente de développement rural : « Pour 
faire du développement chez nous, il faut aller chercher les gens 
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chez eux, les convaincre qu’il y a encore quelque chose à faire 
pour améliorer notre milieu de vie, qu’ils sont importants et 
qu’ils peuvent changer les choses. Souvent, on part de là pour 
faire émerger des projets. » Chose certaine, l’arrivée de nou­
veaux mandats dans les MRC et les CLD issus de la mise 
en place de politiques de développement touchant la rura­
lité et l’économie sociale a grandement contribué à l’émer­
gence d’activités entourant l’animation du territoire (voir 
l’encadré suivant).

Les compétences liées à l’animation du territoire
•	 Mobiliser la population.

•	 Faire participer les élus et les citoyens.

•	 Construire les maillages entre les organisations.

•	 Gérer les conflits.

L’accompagnement des collectivités

C’est une compétence générique qui vise directement à 
donner les informations et les aides permettant de sou-
tenir la prise de décision et l’action de la collectivité, et 
ce, de manière durable. Cette compétence générique est 
en quelque sorte l’amalgame des autres qui se transpose en 
un savoir stratégique basé sur l’expérience qui s’applique 
dans l’espace et dans le temps. Cette dernière se trouve en 
aval de l’animation du territoire et de l’expertise technique, 
car il n’est pas tout de mobiliser et d’utiliser son savoir-
faire, il faut aussi insister sur un développement durable 
de l’espace et de l’intervention et savoir perpétuer dans le 
temps la capacité des territoires à se prendre en charge.

L’accompagnement sert donc à s’assurer que les 
moyens mis en place sur le territoire sont en mesure de 
répondre à la nécessité d’augmenter la capacité de déve­
loppement des collectivités. Au centre de cette compétence 
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globale se trouve aussi la capacité à développer la concer­
tation entre les acteurs du milieu. Certes, l’agent de déve­
loppement doit être en mesure d’estimer les besoins de 
structuration de la collectivité et être capable de créer 
l’espace devant soutenir la concertation sectorielle (comités, 
conseils, etc.) qui met en interaction les acteurs susceptibles 
d’agir sur les priorités et les enjeux déterminés par la col­
lectivité. Sa compétence et sa capacité de coordonner le 
travail des structures participatives préconisées seront 
directement interpellées.

Le sens pédagogique de son intervention permettrait 
de concevoir des modèles de développement ou d’inter­
vention différents de ceux préconisés de prime abord. Son 
rôle sera de conseiller et de proposer aux participants, aux 
élus, aux entrepreneurs, etc., des façons de faire permettant 
le recul nécessaire à la prise de décision. Mission difficile 
et pleine d’embûches, selon la perception qu’en ont les 
agents lorsqu’il est question des tâches liées à l’accompa­
gnement des acteurs dans la mise en place des stratégies 
et des actions pour développer leur collectivité, mais mis­
sion très valorisante pour ce métier lorsque les résultats 
deviennent tangibles.

Ainsi, dans ce contexte de localisation des politiques 
publiques de développement et à la lumière des descriptions 
des compétences génériques des métiers du développe­
ment territorial décrites précédemment, l’agent de déve­
loppement serait aujourd’hui un intervenant généraliste 
en mesure de comprendre et d’analyser la réalité territo­
riale sur le plan économique, politique et culturel, de l’in­
terpréter et d’anticiper les changements. Sur cette base, et 
avec l’aide de son organisation, il veille à faire bénéficier 
la collectivité de sa capacité à créer les conditions de mobi­
lisation et de concertation et à développer des initiatives 
visant la participation citoyenne et le développement 
durable de son territoire (voir l’encadré suivant).
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Les compétences liées à l’accompagnement 
des collectivités
•	 Concevoir et créer les interfaces nécessaires à la mobilisation 

et à la concertation et dans le développement des collectivités 
(comités-conseils, tables de concertation, structures de dévelop­
pement, etc.).

•	 Coordonner le travail des diverses interfaces de concertation et 
de partenariat.

•	 Soutenir la concertation des parties prenantes dans le dévelop­
pement des collectivités.

Le savoir-être dans les métiers 
du développement

Force est d’admettre cependant qu’au-delà du savoir-faire 
que ces compétences génériques sous-tendent, il est essen­
tiel de considérer chez les agents de développement un 
savoir-être qui nécessite des qualités particulières, afin de 
pouvoir répondre aux exigences d’une intervention axée 
principalement sur l’interaction humaine. Le savoir-être 
peut se définir comme un savoir-faire relationnel, une 
manière de savoir se comporter ou de trouver la conduite 
appropriée au travail. En d’autres termes, si le savoir relève 
de la connaissance et les savoir-faire sont d’ordre opéra­
tionnel, les savoir-être sont surtout liés à des attitudes et à 
des comportements attendus dans une situation donnée 
qui accompagnent le savoir-faire. En ce sens, « [l]a compé­
tence est plus large que le seul savoir ou savoir-faire. Elle 
mobilise l’intelligence et l’initiative » (Zarifian, 1999, p. 15).

Les multiples entretiens effectués ces dernières années 
auprès des personnes œuvrant dans les métiers du dévelop­
pement nous permettent de faire ressortir cinq catégories 
de savoir-être.
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D’abord, des habiletés communicationnelles qui, au 
dire des agents de développement, sont au cœur de leur 
travail tant à l’interne de leur organisation qu’à l’externe 
avec les différents partenaires auxquels ils ont à entretenir 
des relations professionnelles. Distinguons deux catégories 
de ces savoir-être. Une première catégorie concerne cette 
capacité d’écoute des autres et de réceptivité aux informa­
tions fournies par le milieu. La seconde catégorie est en 
lien direct avec leur capacité à transmettre l’information, 
soit à mettre en forme les informations, à les transférer et 
à établir une relation d’échange nécessaire à la compré­
hension commune de ces informations. Ces savoir-être 
communicationnels permettent de maximiser les efforts de 
collecte, d’analyse et de transfert de connaissances associées 
au travail de développeur.

Viennent ensuite des habiletés de travail d’équipe 
qui touchent la capacité des agents à s’intégrer et à coopé­
rer, tant à l’interne qu’à l’externe, sur des projets ou dans 
des réseaux, tout en apportant une contribution active 
au développement du territoire. Une attitude favorable au 
travail d’équipe dans un contexte obligé d’échanges 
constants avec la collectivité et les collègues de travail 
devient donc un préalable incontournable.

La troisième catégorie de savoir-être touche préci­
sément les fonctions les plus émergentes du travail des 
métiers du développement, c’est-à-dire les interactions 
constantes avec les organisations de développement de 
leur collectivité, les élus et la population en général. Cela 
concerne les habiletés de négociation et d’adaptation du 
développeur. Être en mesure de négocier, c’est être capable 
de discuter, d’agir et d’influencer ses partenaires internes et 
externes, afin de parvenir à un accord. Pour de nombreux 
intervenants, les exigences relatives au développement 
de relations partenariales complexes sur les territoires ne 
peuvent se passer de cette capacité de négociation. Cepen­
dant, pour que cette habileté de négociation puisse tirer le 
maximum de ses ressources, elle doit s’accompagner de 



Les compétences requises dans les métiers du développement territorial	 109

son corollaire dans toute forme d’interaction, soit la capa­
cité d’adaptation. L’adaptation, c’est cette habileté qu’ont 
les développeurs à s’adapter à des situations variées et 
souvent complexes tout en ajustant leur comportement 
en fonction des caractéristiques de leur environnement, 
des enjeux et des interlocuteurs en présence. Ces savoir-
être sont souvent mobilisés par les agents lorsque vient le 
moment de soutenir des projets en partenariat et qui ne 
répondent pas spécifiquement aux normes en vigueur dans 
les programmes que leur organisation administre. Cette 
négociation-adaptation est donc au cœur de cette autono­
mie professionnelle dans les métiers du développement.

Se dégage de nos travaux une quatrième catégorie de 
savoir-être qui relève de l’initiative, de l’organisation et 
de la gestion des priorités dans le travail. Rappelons que 
le travail dans les métiers du développement relève d’une 
pluralité de tâches de gestion, d’analyse et d’accompagne­
ment des acteurs du territoire qui fait en sorte de multi­
plier les actions à entreprendre. Cela nécessite donc une 
grande efficacité dans l’organisation de sa propre activité 
afin d’optimiser l’utilisation de ses outils de travail dans 
le cadre d’une réalisation collective avec ses collègues et 
des organisations variées. Cette optimisation de ses outils 
de travail va de pair avec une habileté à prendre rapide­
ment des décisions et à hiérarchiser les actions en fonction 
de leur importance dans un environnement de travail en 
constante évolution.

Enfin, mentionnons la dernière catégorie de savoir-
être fréquemment soulevée par les personnes interro­
gées, soit des habiletés de leadership et d’autonomie au 
travail, des qualités particulièrement recherchées par les 
gestionnaires des structures de développement.

En somme, être compétent, c’est donc maîtriser des 
savoirs, des savoir-faire et des aptitudes relationnelles 
(savoir-être) importants. Ainsi, la compétence, c’est aussi 
être en mesure de mobiliser des expériences pour trans­
former les connaissances acquises par la formation (Cayre, 
Chambon et Trognon, 2014). Mais encore faut-il être 
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en  mesure d’apprendre de son expérience de travail. 
C’est  cette capacité de réflexivité dans les métiers du 
développement que nous allons maintenant aborder.

Des compétences individuelles 
à la capacité de réflexivité

Malheureusement, être compétent ne se résume pas à la 
capacité de cumuler une série de savoirs et de compétences 
individuelles. Encore faut-il être en mesure de contex­
tualiser ces savoirs en prenant du recul. C’est particuliè­
rement vrai dans un métier où dominent l’interaction, 
l’échange, la collaboration, la coopération avec de mul­
tiples acteurs dans des situations de travail en constante 
évolution (Robitaille, 1999). La nécessité d’apprendre de 
ses apprentissages, de réfléchir à ses actions et de les trans­
former est dès lors bien réelle. C’est apprendre de son 
expérience ou encore être un agent « réflexif ».

L’agent de développement réflexif est celui qui apprend 
non seulement de la situation dans laquelle il intervient, 
mais aussi de celle de sa propre façon de s’y prendre. Cette 
attitude d’apprentissage permet de se dégager de l’action 
empirique pour mieux développer ses pratiques profes­
sionnelles. Cette capacité de se distancer de la pratique est 
communément appelée la réflexivité.

La réflexivité consiste pour un sujet à prendre du recul par 
rapport à nos pratiques professionnelles, de façon à expli­
citer la façon dont il s’y est pris pour modéliser et pour faire 
évoluer ces schèmes opératoires, de façon à pouvoir les 
transférer ou les transposer dans de nouvelles situations 
(Le Boterf, 2010, p. 123).

Le processus réflexif se déroule en quatre étapes (voir 
la figure suivante).

Le travail d’un agent de développement est marqué 
de nombreuses occasions au quotidien où il doit piloter 
des projets, réaliser des activités avec la collectivité et 
résoudre des problèmes. Si l’expérience vécue en cours 



Les compétences requises dans les métiers du développement territorial	 111

d’action est essentielle, l’agent ne peut en rester là. Ces 
expériences doivent être considérées non pas comme un 
aboutissement, mais plutôt comme des opportunités 
d’apprendre de la situation vécue et d’agir en conséquence. 
Il ne suffit pas de réussir ou d’échouer, encore faut-il com­
prendre les raisons pour lesquelles nous réussissons ou 
nous échouons. Sans ce retour sur l’expérience vécue qui 
représente la première étape du processus réflexif, l’agent 
de développement risque de s’enliser dans la routine et 
d’être condamné à répéter ses erreurs.

La réflexion sur l’expérience constitue la deuxième 
étape de la réflexivité. Il s’agit de mettre en contexte l’expé­
rience acquise et de réussir à décrire les processus ou les 
manières dont on s’y est pris pour mener les actions et 
composer avec les interactions des acteurs en présence. 
C’est de rendre l’action intelligible pour prendre conscience 
du travail réalisé. C’est le moment du qui, du comment 
et du pourquoi, soit celui de la réinterprétation et de la 
reconstruction de l’action afin de prendre le recul nécessaire 
pour analyser ce qui s’est passé.

Le processus réflexif

1. Expérience
vécue

3. Conceptualisation
et formalisation
de l’expérience

2. Réflexion
sur l’expérience
et explication

4. Retour à 
la pratique et

contextualisation

Source : Adapté de Le Boterf, 2010.
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De cette étape, il s’agit maintenant de dégager de nou­
veaux savoirs pratiques en conceptualisant et en formalisant 
l’expérience, ce qui constitue la troisième étape du processus 
réflexif. Elle consiste à expliquer et à reformuler l’expérience 
vécue pour en dégager, à partir des récits de pratiques, des 
modèles de pratiques professionnelles généralisables.

Enfin, la quatrième étape revient à tirer des leçons de 
l’expérience vécue en agissant autrement en fonction des 
nouveaux contextes d’intervention. C’est à cette étape que 
l’agent fera évoluer ses savoir-faire en les adaptant à de 
nouvelles situations de pratiques de travail. Dès lors, il 
pourra « apprendre de ses apprentissages » (Schön, 1983).

En somme, la réflexivité, c’est ce qui permet à l’agent 
de développement un retour sur ses pratiques, les ressources 
personnelles qu’il possède (connaissances, savoir-faire, 
aptitudes, etc.) et celles de son environnement (collègues, 
réseaux, outils techniques, etc.). Ce retour lui donne l’occa­
sion de se positionner face à un problème, d’en saisir les 
opportunités et d’adapter ou de transformer ses pratiques 
professionnelles en fonction de nouvelles réalités d’action.

L’apport des compétences collectives 
au développement territorial

Les compétences sont d’abord individuelles essentiellement 
parce qu’elles représentent des constructions qui appar­
tiennent à chaque individu qui les porte. Dans les faits, un 
agent de développement doit élaborer ses propres schèmes 
opératoires, sa propre manière de faire pour atteindre 
ses objectifs, résoudre un problème ou développer un 
projet. Est-ce à dire qu’il n’existe que des compétences 
individuelles ? Peut-on penser qu’il existe des compé­
tences collectives ? Pourquoi les compétences collectives 
deviennent-elles si importantes aujourd’hui ?
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Comme nous l’avons constaté précédemment, l’évo­
lution des politiques publiques au Québec et la complexi­
fication des interventions territoriales nous amènent à 
penser que ces compétences collectives sont vitales pour 
maximiser les retombées des interventions de chacune des 
organisations, ce qu’il est convenu d’appeler les compé­
tences organisationnelles. Plus encore, se développent des 
compétences interorganisationnelles ou compétences envi­
ronnementales qui permettent une coopération plus étroite 
entre les organisations sur la base de réseaux de collabo­
ration ou de partenariats (Foucher, 2010). Ces deux types 
de compétences collectives permettent de faire travail­
ler les organisations à l’interne et à l’externe en combinant 
les ressources pour mener à bien des activités et des pro­
jets qui autrement seraient confrontés à un manque de 
ressources et d’expertise.

Cette nécessité de lier leurs compétences individuelles, 
organisationnelles et environnementales s’explique par 
une série de transformations qui marquent actuellement 
les organisations et l’évolution du travail. À ce propos, 
Veltz (2000) mentionne que l’importance de la performance 
des organisations repose de plus en plus sur la capacité à 
créer des interactions entre les membres et sur la solidité 
des relations qu’ils entretiennent entre eux. Ainsi, c’est 
moins le poste que l’agent occupe dans son organisation 
qui compte que le fait qu’il doit désormais coopérer avec 
les autres pour renforcer la performance collective du 
travail de chacun.

Dans une organisation vouée au développement des 
territoires, le défi reste de taille. En effet, pour plusieurs, 
une approche sectorielle ou par projet dans l’organisation 
du travail (p. ex., développement économique versus éco­
nomie sociale, entrepreneuriat versus insertion sociale, 
etc.), impose parfois des rigidités en termes de spécialisa­
tion des agents qui ne favorisent en rien la gestion trans­
versale des problématiques de développement. Pourtant, 
l’enchaînement des activités de gestion et le flux d’infor­
mations supposent une meilleure intégration des savoirs 
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et des compétences de ceux qui interviennent sur ces ques­
tions. L’enjeu demeure la capacité de ces organisations à 
mobiliser et à combiner les compétences et leurs ressources 
pour constituer un réseau de compétences où « les compé­
tences de chacun peuvent enrichir le réseau qui pourra être 
mobilisé à son tour par chacun des acteurs » (Le Boterf, 
2010, p. 199).

Un autre facteur qui milite en faveur de la croissance 
des compétences collectives dans et entre les organisations 
est la complexité croissante des problématiques de déve­
loppement et des stratégies d’acteurs qu’ont à gérer les 
organisations et les professionnels des métiers du déve­
loppement. Le niveau territorial en est un bon exemple, 
car on y retrouve une multitude d’acteurs (CRÉ, CLD, 
SADC, ASSS, Centre de santé et de services sociaux [CSSS], 
etc.) dont les points de vue et les tensions qui en découlent 
(politiques, sociales, économiques, administratives, etc.) 
doivent être pris en compte pour élaborer des stratégies 
communes d’intervention. L’émergence d’une gouvernance 
de proximité incite donc ces acteurs au dépassement des 
approches sectorielles et fragmentaires afin de développer 
des compétences collectives d’intervention qui reposent 
sur des savoirs multidisciplinaires, des politiques et des 
programmes croisés et une grande source de données com­
plexes à interpréter. La gestion de cette complexité appelle 
en soi à une dépendance entre acteurs du développement 
pour mettre au point des solutions innovantes afin de 
répondre aux besoins croissants des collectivités.

Un fait demeure, le développement de ces compé­
tences collectives passe par une meilleure connaissance 
des enjeux de l’économie du savoir et de l’information. Sur 
les territoires, il existe des organismes qui, même s’ils sont 
parfois fragmentaires et pas assez soutenus, viennent sou­
tenir cette connaissance par de multiples outils de diffu­
sion documentaire et de données adaptées aux besoins 
des territoires. Pensons à quelques observatoires mis en 
place ces dernières années dont le mandat est le soutien 
de cette connaissance et l’aide à la décision (Observatoire 
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Grand Montréal, Observatoire de l’Abitibi-Témiscamingue, 
Observatoire estrien du développement des communautés 
[OEDC], Villes Régions Monde [VRM], etc.). Pensons aussi 
aux réseaux d’acteurs du développement (Association des 
centres locaux de développement du Québec [ACLDQ], 
APDEQ, RQIS, etc.) qui visent, entre autres, à diffuser 
l’information et à faire connaître les « bonnes pratiques » 
dans leurs domaines respectifs. Ou encore aux centres de 
recherche (Centre de recherche sur le développement ter­
ritorial [CRDT], Chaire de recherche du Canada en orga­
nisation communautaire [CRCOC], etc.) qui permettent 
d’approfondir et de transférer des savoirs plus théoriques 
en savoirs pratiques mieux adaptés aux besoins des col­
lectivités. Ces multiples dispositifs sont parties prenantes 
de l’émergence des compétences collectives qui ont comme 
base le partage des savoirs. Ces instruments contribuent à 
la coconstruction d’une vision collective des territoires et 
facilitent ainsi une gouvernance partagée (Angeon, Lardon 
et LeBlanc, 2014).

Comme le rappelle Belley (2014), un territoire est un 
système complexe constitué de plusieurs éléments (écono­
miques, politiques, sociaux, culturels ou environnemen­
taux) qui sont plus ou moins bien intégrés et auxquels 
se jouxtent de multiples acteurs (individuels et collectifs) 
interdépendants qui ont leurs intérêts propres à défendre, 
mais qui doivent constamment réinventer leurs pratiques, 
renégocier leurs relations et réapprendre les modalités 
de leur coopération. Pour ce faire, ils sont à la recherche 
constante d’innovation dans leurs manières d’agir sur la 
base de compromis dans des partenariats devenus essen­
tiels, qui prennent des formes de projets et d’initiatives 
collectives visant le mieux-être de leurs collectivités. Mais 
pour rendre possible leur coopération, les acteurs, qui 
sont investis de missions particulières et qui ont leurs 
propres outils de développement, doivent inventer sans 
cesse des règles, formelles et informelles, de fonctionne­
ment pour la réussite des projets qu’ils soutiennent collec­
tivement. Cette nécessité d’une plus grande coordination 
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entre les acteurs du milieu, même si elle est reconnue, 
demeure difficile à mettre en place et à pérenniser tant les 
contraintes en matière de ressources humaines, financières 
et organisationnelles sont importantes.

De tels systèmes ont été identifiés et documentés au 
cours des années comme les systèmes régionaux d’inno­
vation (Robitaille, Chiasson et Plassin, 2014), les disposi­
tifs régulatoires territoriaux (Gilly et Pecqueur, 2000) ou 
encore l’approche de développement territorial intégré 
(DTI) développée par Moulaert (2009). Si les deux premiers 
se concentrent sur le développement économique et sa 
gouvernance, l’approche DTI a l’avantage de lier les aspects 
économiques et sociaux du développement en considérant 
la nécessaire intégration de l’analyse et des stratégies du 
développement, celle des secteurs d’intervention (éco­
nomiques, sociaux, culturels et environnementaux) et des 
agences du développement territorial. Cependant, bien 
que très éclairants sur les processus à mettre en place pour 
une meilleure collaboration entre les parties prenantes 
œuvrant au développement des territoires, ces systèmes 
ne mettent pas assez l’accent sur les compétences collectives 
nécessaires à leur développement.

Afin d’illustrer ce que représentent les compé­
tences collectives au sein d’un territoire, les travaux de 
Communagir font état de systèmes d’actions concertées 
(SAC) qui permettent de développer un savoir-faire col­
lectif ou encore une intelligence collective sur les territoires. 
Au centre d’un tel système réside l’enjeu de la participa­
tion citoyenne et organisationnelle qui permet d’activer 
le développement par une meilleure coordination des 
acteurs en place et un accompagnement continu et ponc­
tuel des communautés. Un tel système permet d’augmen­
ter la capacité collective par la coconstruction et le maillage 
d’expertises afin de mieux agir en intersectorialité sur 
les territoires (voir la figure suivante), ce que représente 
la  compétence collective la plus importante, celle de 
l’« agir-ensemble » (Communagir, 2014, p. 4).
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Une description de l’agir-ensemble

Capacité à
coconstruire

AGIR-
ENSEMBLE

Capacité à
mailler les
expertises

Capacité 
à agir en

intersectorialité

Source : Communagir, 2014, p. 4.

Le SAC met en lien, dans un processus continu, la par­
ticipation citoyenne selon deux types de participants : le 
citoyen bénévole (ou bénéficiaire de services), qui y contri­
bue sur la base de son expérience et de ses opinions ou 
encore comme représentant non mandaté par un groupe 
plus large de personnes soucieuses de contribuer aux tra­
vaux du SAC ; la personne mandatée par son organisation, 
qui s’engage dans l’agir-ensemble en assurant une liaison 
continue entre son organisation et le SAC. La coordination 
de ce type de système repose sur des personnes dont l’em­
ploi est spécifiquement dédié à cette fonction qui ont pour 
fonctions d’animer, de planifier, d’analyser et de servir de 
lien entre les organisations et les citoyens. Cette partici­
pation citoyenne et organisationnelle (bailleurs de fonds, 
gestionnaires de programmes gouvernementaux, consul­
tants, chercheurs, etc.) au SAC se fait sur la base d’un 
accompagnement continu ou ponctuel dans le but de favo­
riser une meilleure interface entre les acteurs du milieu et 
les organismes de développement du territoire.
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L’étude de Communagir révèle que pour qu’un SAC 
puisse exister et se pérenniser, il est nécessaire de mettre 
en lien une série de compétences collectives essentielles 
et spécialisées qui renforcent l’agir-ensemble sur un ter­
ritoire. Nous retenons ici les principales compétences 
collectives issues de ces travaux.

Être en mesure de composer avec la diversité 
des acteurs en présence

Cette compétence collective nécessite que toutes les per­
sonnes qui participent à un SAC soient en mesure de com­
prendre et de respecter les intérêts souvent divergents et 
les cadres de référence (valeurs et principes) parfois mal 
adaptés à la médiation qui permet de travailler ensemble 
dans un objectif partagé de réussite d’un projet. Le besoin 
de mettre en commun ses savoirs, ses expériences et son 
expertise afin de trouver un terrain d’entente reste priori­
taire comme moyen de parvenir à des compromis et de 
dégager des consensus pour une action commune.

Comprendre les implications de travailler dans un SAC

Dans un SAC, il faut aussi assumer le fait qu’il faut du 
temps et une certaine capacité à se remettre en question 
et à ajuster en permanence sa façon de travailler avec les 
autres participants. Il s’agit surtout de savoir composer 
avec l’ambiguïté et la complexité des situations.

Prendre part à l’analyse et s’approprier les contenus 
et l’apprentissage collectif

Participer à un SAC suppose l’existence d’un contenu docu­
mentaire et analytique important qui touche l’analyse des 
territoires, que ce soit le jeu des acteurs, les dynamiques 
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et les enjeux de développement. La capacité de s’approprier 
cette connaissance afin de pouvoir influencer les décisions 
devient alors incontournable. Cela nécessite aussi de par­
tager ses apprentissages, de se remettre en question et de 
s’approprier et d’appliquer les résultats inhérents à ces 
apprentissages collectifs.

Communiquer et être en relation

Cette compétence collective, on le devine, fait référence à 
des capacités en lien avec l’écoute et le dialogue entre les 
parties prenantes d’un SAC. Comme un tel système sup­
pose des interrelations constantes, il s’agit d’être en mesure 
d’exprimer ses idées de manière constructive afin de par­
ticiper pleinement à la coconstruction des idées collectives 
pour développer les projets.

Se situer, se positionner et développer un leadership

Savoir se positionner face aux autres et face à sa propre 
organisation qui participe au SAC est un élément essentiel 
qui met en relation une bonne compréhension de ses fonc­
tions dans un système d’interrelations et de celles des autres 
participants. Cela permet de saisir les enjeux de pouvoir 
et de prendre sa place dans un leadership partagé. Ce der­
nier doit donc être assumé par toutes les parties prenantes 
d’un SAC à travers leurs fonctions de base (participa­
tion, coordination ou accompagnement) et à différents 
niveaux (contenu, relations, processus, etc.) (Communagir, 
2014, p. 9).

Enfin, pour Communagir, ces compétences collec­
tives sont à la base de l’instauration des conditions pro­
pices à la participation et à l’engagement dans un SAC 
qui, il faut le rappeler, représente des dispositifs complexes 
de collaboration et de partenariat qui permettent une plus 
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grande synergie entre les organisations et les citoyens 
sur un territoire pour la réalisation de projets de déve­
loppement intersectoriels en lien direct avec les besoins 
des collectivités.

Pour conclure, il ne faut pas oublier que les compé­
tences individuelles et collectives des agents de déve­
loppement sont appelées à évoluer au fil du temps. Elles 
évolueront en fonction du contexte de pratique des agents 
qui, comme nous l’avons vu, est fortement imprégné de 
tensions des politiques publiques qui oscillent au Québec 
depuis plus de 50 ans entre la centralisation et la décentra­
lisation des pouvoirs et des compétences entre l’État cen­
tral et les instances régionales et locales. Des politiques 
centralisatrices qui amènent souvent l’agent à travailler 
sur des bases plus prescriptives d’application de normes 
et de règlements et de mise en œuvre de directives, alors 
que des politiques décentralisées ouvrent la porte à des 
pratiques plus collectives, d’adaptation, d’interprétation 
et d’ajustement nécessaires à la résolution de problèmes 
complexes sur les territoires (Demazière, 2011).

Ces compétences changent aussi en fonction de la 
transformation des milieux dans lesquels les agents sont 
appelés à travailler. La concertation et le partenariat 
sont plus que jamais au cœur de leur pratique, ce qui per­
mettra de développer davantage des compétences collec­
tives en matière de développement durable des territoires. 
Les savoirs et les compétences individuelles des agents se 
transformeront aussi par les connaissances nouvelles qui 
s’accroissent par la recherche dans le développement des 
territoires et des collectivités et par leur capacité réflexive 
touchant leurs pratiques, leurs ressources personnelles et 
leur environnement.



Conclusion

Longtemps méconnus et surtout peu reconnus, les métiers 
du développement des territoires sont pourtant au cœur 
de l’évolution des politiques publiques québécoises depuis 
plus de quatre générations. Le présent ouvrage a tenté de 
dessiner une image de ces métiers considérés trop souvent 
comme des « métiers flous » aux yeux des chercheurs, des 
décideurs et des praticiens eux-mêmes. À vrai dire, cela 
étonne peu eu égard à la multiplicité des espaces de pra­
tique, des champs d’intervention et des appellations d’em­
ploi différenciées qui les caractérisent et qui demeurent 
autant de défis à une construction d’une identité profes­
sionnelle forte. Comme nous l’avons montré, cette identité 
professionnelle des métiers du développement se rapporte 
beaucoup à cet « art de faire » du développement, et ils 
sont des milliers au Québec à agir en ce sens et à per­
mettre à la population d’augmenter sa capacité d’agir sur 
le développement de ses territoires et de ses collectivités.

Les savoirs, les savoir-faire et les compétences tant 
individuelles que collectives constituent l’ancrage pro­
fond de l’identité professionnelle de ces métiers du déve­
loppement. Des savoirs qui se sont construits autour de 
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formations disciplinaires dans le domaine des sciences 
sociales (sociologie, science politique, travail social, écono­
mie, etc.), des sciences administratives (gestion, entrepre­
neuriat, etc.) et dans d’autres domaines multidisciplinaires 
(développement régional, aménagement, etc.). Des savoir-
faire que l’on associe fréquemment à des savoirs techniques 
comme gérer, planifier ou encore évaluer des projets, mais 
qui ne peuvent être réduits à cela. Car ces savoir-faire 
sont aussi constitués d’expériences accumulées au cours 
d’années de pratique et de capacités à développer et main­
tenir des relations variées entre acteurs et entre diverses 
institutions territoriales dans une logique de service à 
la collectivité.

Cette identité se construit aussi autour des compé­
tences génériques individuelles que représentent l’expertise 
technique, l’analyse du territoire, l’animation du territoire 
et l’accompagnement des collectivités. Ces dernières sont 
en quelque sorte le socle à partir duquel se retrouvent les 
agents de développement dans des pratiques de travail 
qui s’articulent autour de fonctions communes comme 
celles de concevoir des projets, de conseiller une clientèle, 
d’encadrer des équipes, de mobiliser des citoyens, de déve­
lopper des réseaux, ou encore d’évaluer des programmes, 
et qu’ils partagent au sein de leurs organisations. Cepen­
dant, comme un trait marquant de ces métiers est de contri­
buer à une concertation du milieu et à une plus grande 
participation citoyenne, le développement de compétences 
collectives (composer avec la diversité d’acteurs et la com­
plexité des situations, ajuster ses pratiques de travail, se 
positionner et développer son leadership, etc.) permet 
d’augmenter la capacité globale de ces métiers, favorisant 
ainsi la coconstruction et le maillage d’expertises pour 
mieux agir en intersectorialité sur les territoires.

Par contre, certains facteurs ne facilitent pas nécessai­
rement cette construction de l’identité professionnelle de 
ces métiers. Mentionnons d’abord cette notion globale que 
représente le développement des territoires et des collec­
tivités. En effet, ces métiers interviennent sur les aspects 
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économiques, sociaux, culturels et environnementaux du 
développement, et ce, au sein d’organisations diverses 
(publiques, parapubliques, organismes supralocaux et 
locaux, organismes à but non lucratif [OBNL], organismes 
communautaires, etc.). Leurs actions couvrent plusieurs 
secteurs d’activité comme l’entrepreneuriat, l’économie 
sociale, l’emploi, la santé, le développement communau­
taire, l’environnement et des clientèles diversifiées (immi­
grants, jeunes, personnes défavorisées, etc.). Cette diversité 
des milieux de pratique et des actions sectorielles tend à 
agir sur l’intervention des agents de développement 
en compartimentant l’action en fonction des missions et 
des mandats des organisations au détriment d’une vision 
plus horizontale du développement. Se pose alors, pour 
ces métiers, une tension entre la nature prescriptive de leur 
travail, soit l’application de directives et de normes de 
leurs employeurs, et le besoin d’une plus grande auto­
nomie professionnelle pouvant permettre de « sortir du 
cadre » afin d’innover pour répondre adéquatement aux 
besoins de souplesse que nécessite une plus grande cohésion 
territoriale dans l’action.

Nous l’aurons aussi constaté, la fragilité du statut 
d’emploi dans beaucoup de ces métiers ne favorise pas ce 
sentiment d’appartenance à un collectif de travail reconnu. 
Pour beaucoup de ces agents de développement, l’absence 
d’un statut plus stable, à l’image du fonctionnaire de l’État, 
peut accentuer une perception de non-reconnaissance pro­
fessionnelle et de dépendance envers le pouvoir des 
décideurs (directions, élus, etc.). Le manque d’espace de 
représentation professionnelle et d’échange de pratiques 
entre les praticiens de ces métiers vient ajouter une dif­
ficulté supplémentaire à la construction d’une identité 
professionnelle forte de ces métiers du développement 
au Québec.

Par contre, le flou des pratiques de ces métiers peut 
signifier pour certains une fragilité, une dépendance ou 
encore de la confusion. Alors que pour d’autres, cela repré­
sente une opportunité, une autonomie et plus de cohérence 



124	 Les métiers du développement territorial au Québec

dans le travail. De fait, la complexité des rapports institu­
tionnels sur les territoires, la nature parfois prescriptive du 
travail et la fragilité du statut de ces métiers peuvent aussi 
être source d’initiatives et d’une prise de distance facilitant 
des pratiques innovantes des agents de développement.

Enfin, pour nous, le contexte actuel caractérisé par 
une politique d’austérité ne préfigure aucunement la dis­
parition des métiers du développement au Québec. Au 
contraire, même si le passé ne peut être garant de l’avenir, 
nous avons montré dans cet ouvrage que ces métiers ont 
connu de multiples transformations au cours des 40 der­
nières années, tout en suivant l’évolution des politiques 
publiques de développement des territoires. Certes, une 
évolution en dents de scie qui a trop souvent oscillé entre 
une volonté de centralisation et une volonté de décon­
centration des pouvoirs et d’attribution de compétences 
aux régions, entre développement exogène et endogène 
en matière d’investissements dans les territoires, entre 
plus de pouvoirs aux élus locaux ou une certaine autono­
mie de la société civile dans la gestion des organisations 
de développement socioéconomique.

Une vérité demeure, ces métiers ont évolué et cette 
évolution se poursuivra malgré les contraintes. Les agents 
de développement sur les territoires, par leur savoir-faire, 
leur savoir-être, leurs compétences individuelles et collec­
tives ainsi que leurs interventions structurantes, ont per­
mis aux collectivités territoriales de se donner les capacités 
nécessaires pour agir sur leur développement, qu’il soit 
économique, social, culturel ou environnemental. Il est 
donc permis de croire que ces métiers ont plus que jamais 
un avenir florissant au Québec, car ce sont les territoires 
qui ne peuvent plus se passer d’eux.
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Liste des acronymes 
et des sigles

ACCORD	 Action concertée de coopération régionale 
de développement

ACLDQ	 Association des centres locaux  
de développement du Québec

APDEQ	 Association des professionnels en 
développement économique du Québec

ARADEL	 Association Rhône-Alpes des 
professionnels du développement 
économique local

ARDA	 Loi sur l’aménagement rural  
et le développement agricole

ARUC	 Alliance de recherche université- 
communauté

ASSS	 Agence de la santé et des services sociaux
BAEQ	 Bureau d’aménagement de l’est du Québec
CA	 Conseil d’administration



138	 Les métiers du développement territorial au Québec

CADC	 Centre d’aide au développement  
des collectivités

CAE	 Centre d’aide aux entreprises
CDC	 Corporation de développement  

communautaire
CDE	 Corporation de développement  

économique
CDEC	 Corporation de développement  

économique communautaire
CDR	 Coopérative de développement régional
CER	 Commission économique régionale
CISSS	 Centre intégré de santé et de services 

sociaux
CJE	 Carrefour jeunesse-emploi
CLD	 Centre local de développement
CNP	 Classification nationale des professions
CRCOC	 Chaire de recherche du Canada  

en organisation communautaire
CRD	 Conseil régional de développement
CRDT	 Centre de recherche sur le développement 

territorial
CRÉ	 Conférence régionale des élus
CSN	 Confédération des syndicats nationaux
CSSS	 Centre de santé et de services sociaux
DTI	 Développement territorial intégré
FDR	 Fonds de développement régional
FODER	 Loi sur le Fonds de développement  

économique rural
FRIJ	 Fonds régional d’investissement jeunesse
FTQ	 Fédération des travailleurs et travailleuses 

du Québec
IS	 Innovation sociale
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OBNL	 Organisme à but non lucratif
OEDC	 Observatoire estrien du développement 

des communautés
MAMOT	 Ministère des Affaires municipales  

et de l’Occupation du territoire
MAMROT	 Ministère des Affaires municipales, des 

Régions et de l’Occupation du territoire
MESS	 Ministère de l’Emploi et  

de la Solidarité sociale
MRC	 Municipalité régionale de comté
OEDC	 Observatoire estrien du développement 

des communautés
OPDQ	 Office provincial de développement 

du Québec
PALÉE	 Plan d’action local pour l’économie  

et l’emploi
PME	 Petites et moyennes entreprises
PNR	 Politique nationale de la ruralité
PPP	 Partenariat public-privé
PSR	 Planification stratégique régionale
RQIIAC	 Regroupement québécois des intervenants 

et intervenantes en action communautaire
RQIS	 Réseau québécois en innovation sociale
SAC	 Système d’actions concertées
SADC	 Société d’aide au développement  

des collectivités
SGF	 Société générale de financement
VRM	 Villes Régions Monde
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Initiatives
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Lucie Fréchette et Ernesto Molina

A gent de développement économique, social, communau-
taire, touristique, rural, culturel, chargé de projets, coordonnateur ; 
telles sont quelques-unes des multiples appellations désignant les 
métiers du développement territorial. Quels sont réellement 
ces métiers ? Comment l’évolution des politiques a-t-elle trans-
formé les pratiques de ces agents de développement ? Quel est le 
profil de ces professionnels ? Quelles qualifications et compétences 
sont exigées pour être un agent de développement ?

Destiné à toutes les personnes qui travaillent ou qui désirent 
travailler au développement des territoires du Québec, cet ouvrage 
propose un portait des métiers du développement territorial, qui 
ont comme principale mission de mettre en œuvre des politiques 
et des programmes dans plusieurs secteurs du développement des 
communautés et des territoires. Il repose sur une connaissance 
de ces métiers acquise au cours de plus de dix années de travail de 
recherche auprès d’organisations de développement économique 
et social, et sur plusieurs dizaines d’entretiens avec des praticiens de 
ces métiers du développement des territoires : administrateurs, élus, 
représentants de la société civile et, surtout, agents de développe-
ment. Il trace l’évolution des métiers du développement territorial 
au fil de la transformation des politiques publiques québécoises en 
matière de développement, c’est-à-dire au cours de la constitution 
de ce qu’il est maintenant convenu d’appeler le modèle québécois de 
développement, et traite des exigences et réalités professionnelles 
des agents de développement aujourd’hui.

MARTIN ROBITAILLE, sociologue, est directeur du Dépar-
tement des sciences sociales de l’Université du Québec en 
Outaouais. Il est chercheur au Centre de recherche sur le 
développement territorial.
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